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Les travaux nécessaires à la création de la nouvelle station d’épuration (STEP) de la ville de Sète, ont 

généré, et continuent de produire, d’importants volumes de déblais. 

 

Pour limiter l’impact environnemental des travaux au maximum, il a été prévu de valoriser in-situ 

l’intégralité des matériaux extraits du site afin de minimiser l’apport de matériaux de remblai extérieurs 

et de diminuer sensiblement l’impact provoqué par la circulation des camions, l’extraction de matériaux 

issus de carrière, etc… 

 

Cette technique de remblai en deux phases nécessite l’entreposage des matériaux jusqu’en Mars 2020 

(délais correspondant au temps de réalisation des ouvrages). Une zone de transit initiale, située le long 

du bâtiment du transporteur Charlon a été utilisée jusqu’en février 2019. 

 

Cependant, suite à la découverte d’une fuite d’eau traitée en provenance de l’émissaire de rejet en mer 

(en limite de propriété de la nouvelle station d’épuration) et ne connaissant pas l’état de conservation du 

reste de l’émissaire, il a été décidé de déplacer le stock de déblais afin que la surcharge provoquée par 

celui-ci n’entraine pas une détérioration supplémentaire de l’émissaire. 

 

Pour ne pas interférer avec la continuité des travaux, la seule localisation envisageable est une mise en 

transit sur le terrain à l’Est de la RD 600 sur la commune de Frontignan. Ce terrain, nommé « site de la 

RD 600 » car il s’agit d’un délaissé lié à la création de cette voie, a été mis à disposition par la collectivité 

(Conseil Départemental - CD34) au groupement conception-construction de la nouvelle station 

d’épuration de Sète qui est le demandeur de la présente demande d’enregistrement. 

  

 

Figure 1 : Localisation en Jaune zone de transit initiale (Février 2019) et zone déplacée (Mars 2019), en 

Rouge zone de travaux de la STEP (Source : Eiffage) 

 

Avant déplacement des déblais sur le site « Aire de stockage RD 600 », 3 prélèvements de terres ont été 

réalisés sur le chantier de la STEP afin de connaitre la qualité des terres vis-à-vis des pollutions existantes. 
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Suite à ces tests [Annexe E], un traitement des terres à la chaux a été effectué sur le chantier. Ce 

traitement a permis, en plus d’améliorer les capacités mécaniques des terres, d’augmenter l’insensibilité 

de celles-ci à l’eau en floculant les argiles présentes dans les déblais. Ces terres sont désormais propres 

au réemploi prévu.  

 

Une géomembrane (1390 g/m²) de confinement a été mise en place sur le site objet du présent dossier 

avant dépose des déblais traités. Ceux-ci ont été déposés par couche successive de 300 mm avec un 

compactage à chaque couche (objectif de densification Q3). Pour finir, les matériaux en transit ont été 

complétement recouverts par une géomembrane de confinement ayant les mêmes caractéristiques que 

la membrane citée ci avant. De plus, afin de garantir l’étanchéité à l’eau, une soudure des lés latéraux a 

été pratiquée.  

 

Or, conformément à note sur les Modalités d’application de la nomenclature des Installations Classées 

pour la Protection de l’Environnement (ICPE) pour le secteur de la gestion des déchets du 25 avril 2017, 

le confinement de terres polluées ou de réutilisation de terres excavées sur les parcelles contigües à leur 

extraction et relevant de la même maîtrise d'ouvrage, ce traitement ne constitue pas une activité classée 

en tant qu'ICPE. Toutefois, la nouvelle zone d’entreposage ne répondant pas à ces critères (parcelle non 

contiguë à la zone de chantier), il est nécessaire de la régulariser vis-à-vis de la règlementation ICPE. 

 

Les activités de transit induites par les travaux de construction de la STEP sont les suivantes :  
✓ Transit d’inertes, du fait des terres non polluées et des apports extérieur (terre végétale, 

matériaux de carrière, matériaux concassés) ; 
✓ Transit de déchets non dangereux, du fait des terres ne répondant pas aux critères de déchets 

inertes en raison de certains dépassements des seuils (notamment en HAP [Annexe E]).  

Du fait des seuils règlementaires, le projet ne comptera toutefois qu’une installation classée pour la 

protection de l’environnement (ICPE), comme présenté dans le tableau ci-après. 
 

Numéro de 

la rubrique 
Alinéa Désignation de la rubrique 

Classement 

Capacité de 

l’activité 
Régime 

2515 - 

Station de transit, regroupement ou tri de produits minéraux ou 

de déchets non dangereux inertes autres que ceux visés par 

d'autres rubriques 

La superficie de l'aire de transit étant :    

1. Supérieure à 10 000 m²  (E) 

2. Supérieure à 5 000 m², mais inférieure ou égale à 10 000 m² 

 (D) 

Terres 

inertes 

< 5 000 m² 

NC 

2716 1 

2716. Transit, regroupement, tri ou préparation en vue de 

réutilisation de déchets non dangereux non inertes, à l'exclusion 

des installations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, 2713, 

2714, 2715 et 2719 

Le volume susceptible d'être présent dans l'installation étant : 

   

1. Supérieur ou égal à 1 000 m³ ; (E) 

2. Supérieur ou égal à 100 m³ mais inférieurs à 1 000 m³. (DC) 

Terres non 

inertes 

 

13 000 m3 

E 

Régimes : A : autorisation / E : Enregistrement / D : Déclaration / NC : non classé 

Tableau 1 : Classement ICPE des installations du site 
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La société Eiffage projette donc de régulariser cette installation dont l’activité sera temporaire et limitée 

à une durée de 10 mois maximum (Mai 2019 à Mars 2020) correspondant à la durée nécessaire à leur 

réutilisation, en déposant le présent dossier d’enregistrement. 

 

Le nouveau site de transit étant soumis au régime de l’enregistrement pour la rubrique 2716 (transit de 

déchets inertes) de la nomenclature ICPE, le présent dossier ICPE d’enregistrement est déposé en vue 

d’une régularisation de la situation administrative du site. L’activité sera temporaire et limitée à une 

durée de 10 mois (Mars 2020).  

  

Par conséquent, le Cerfa n°15679*01 de demande d’enregistrement a été renseigné. Il doit être complété 

par des pièces jointes obligatoires et/ou facultatives. Le présent document compile les annexes à la 

demande. Il comprend les parties suivantes : 

 

✓ Pièces facultatives :  

o Pièce jointe A : Description du projet ; 

o Pièce jointe B : Protocole de mesures et de contrôle ; 

o Pièce jointe C : Plan de cheminement poids lourds ; 

o Pièce jointe D : Photographies du site ; 

o Pièce jointe E : Résultat de l’étude de pollution. 

 

✓ Pièces jointes obligatoires pour tous les dossiers :  

o Pièce jointe n°1 : Une carte au 1/25 000 sur laquelle sera indiqué l'emplacement de 

l'installation projetée ; 

o Pièce jointe n°2 : Un plan à l'échelle de 1/2 500 au minimum des abords de l'installation 

jusqu'à une distance qui est au moins égale à 100 mètres ainsi que les distances 

d’éloignement éventuelles ;  

o Pièce jointe n°3 : Un plan d'ensemble à l'échelle 1/1500 (demande d’autorisation de 

joindre des plans de masse à une échelle inférieure au 1/200) indiquant les dispositions 

projetées de l'installation ainsi que jusqu'à 35 mètres au moins de celle-ci, l'affectation 

des constructions et terrains avoisinants ainsi que le tracé de tous les réseaux enterrés 

existants ;  

o Pièce jointe n°4 : Un document permettant au préfet d'apprécier la compatibilité des 

activités projetées avec l'affectation des sols prévue par les documents d’urbanisme ;  

o Pièce jointe n°5 : Une description des capacités techniques et financières de l’exploitant ;  

o Pièce jointe n°6 : Justification du respect des prescriptions applicables à l'installation en 

vertu du régime d’enregistrement.  

 

✓ Pièces jointes variables selon la nature et l’emplacement du projet :  

o Pièce jointe n° 8 : L'avis du propriétaire, sur l'état dans lequel devra être remis le site lors 

de l'arrêt définitif de l'installation 

o Pièce jointe n° 9 : L'avis du maire ou du président de l'établissement public de coopération 

intercommunale compétent en matière d'urbanisme, sur l'état dans lequel devra être 

remis le site 

o Pièce jointe n°12 : Les éléments permettant au préfet d'apprécier, s'il y a lieu, la 

compatibilité du projet avec les plans, schémas et programmes. 

 

Le présent document comporte toutes les pièces annexes requises par le CERFA d’enregistrement.  
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PIECE JOINTE A : Description du projet  
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Description de l’activité : 

La société Eiffage génie Civil désire poursuivre l’exploitation d’une zone de transit de terres inertes et non 

inertes dont les principales caractéristiques sont les suivantes :  

✓ Le volume maximal de terres non inertes sera de 13 000 m3 (Régime de l’enregistrement) ; 

✓ La surface dédiée aux terres inertes excavées et des apports extérieurs nécessaires aux travaux 

(terre végétale, matériaux de carrière, matériaux concassés) sera inférieure à 5000 m² (Non 

classée).  

Le site sera ouvert : 

✓ Du lundi au vendredi ; 

✓ De 7h30 à 12h00 et de 12h30 à 16h30.  

Les déplacements de terre estimés sont de l’ordre de 200 m3/j, ce qui engendrera un trafic d’une vingtaine 

d’aller-retour de poids lourds par jour sur une distance d’1km (250 m à vol d’oiseau). 

 

Le transit des terres sur le site sera temporaire et uniquement lié à la réalisation de la STEP de Sète. Ce 

transit sera réalisé entre mai 2019 et mars 2020 (soit 10 mois) conformément au phasage des travaux. 

 

Pour assurer les mouvements de terres, seront présents sur site : 

✓ 1 Chef de Chantier, 1 Compagnon, 1 Chauffeur de Pelle et 2 Chauffeurs de Camions ; 

✓ 1 pelle mécanique et 2 camions.  

Rappel des mesures mises en place : 

✓ Les transits de terres non inertes déjà déplacés ont été posés sur une géomembrane (1 390 g/m²) 

de confinement mise en place avant dépose des déblais préalablement traités sur la zone de 

chantier de la STEP. Ceux-ci ont été déposés par couche successive de 300 mm avec un 

compactage à chaque couche (objectif de densification Q3). Enfin, les matériaux mis en zone de 

transit sont complétements recouverts par une géomembrane de confinement de même qualité 

et, afin de garantir l’étanchéité à l’eau, une soudure des lés latéraux sera pratiquée ; 

✓ Les futurs stocks de terres non inertes en transit seront gérés sur le même principe ;  

✓ Bassin de rétention des eaux étanche et obturable de 40 m3 assurant la décantation des eaux 

potentiellement chargées en MES et suivi d'un séparateur hydrocarbure ; 

✓ Une clôture périphérique encadre le site ; 

✓ L’ensemble des eaux de l’installation y transiteront avant rejet dans les fossés périphériques 

préexistants ; 

✓ Des mesures régulières des eaux pluviales permettront d’assurer que les eaux rejetées soient 

conformes aux valeurs de l’arrêté ; 

✓ Le site est encadré par des fossés préexistants, aucun apport de ruissellement extérieur est donc 

à prévoir. Toutefois, un léger merlon encadrera le site pour assurer la récupération de l'ensemble 

des eaux pluviales du site dans le bassin de rétention ; 

✓ Aucun stock ne sera réalisé en zone PR du PPRi ; 

✓ Les voies de circulation du site, seront réalisées en terre battue et humidifiée par une arroseuse 

en cas de vent pour éviter les envols de poussières ; 

✓ Les camions de transport seront bâchés pour éviter l'envol de poussières et l’ensemble des engins 

aux normes en termes d'émission de gaz et de bruit ; 

✓ Les voiries du site seront lavées par un engin présent sur le chantier de la STEP de Sète chaque 

fois que nécessaire pour assurer la propreté des voiries. 
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Travaux nécessaires : 

✓ Création du bassin et du séparateur d’hydrocarbure ; 

✓ Création des voiries et des merlons.  

Remise en état du site : 

Une fois les travaux finis, le site sera intégralement remis dans l’état dans lequel il était avant l’activité de 

transit : les merlons seront supprimés, le bassin comblé... 
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Figure 2 : Plan du projet et localisation des fossés existants (Source : Eiffage Génie Civil) 
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PIECE JOINTE B : Protocole de mesure et de contrôle 
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Milieu / 

Paramètre 

analysé 

Paramètre 

mesuré 

Point de 

prélèvement 

Fréquence 

réglementaire 

d'analyse 

VLE ou autre limite Commentaire 

Bruit 
Émissions 

sonores 

Limites de 

propriété 

Périodiquement 

(23 janvier 1997 

relatif au bruit 

des ICPE) 

3 à 6 dB(A) de plus que valeur 

limite considérée (émergence ou 

niveau admissible) 
Article 25 de l'arrêté du 6 juin 

2018 

La fréquence de mesure est 

imposée par l’Arrêté du 30/06/97 

relatif aux prescriptions […] [des 

ICPE] soumises à déclaration sous 

la rubrique n° 2516 

Eau 
Eaux de 

ruissèlement 

Rejet 

débourbeur-

déshuileur 

Annuel 

 

Article 20 de 

l'arrêté du 6 juin 

2018 

MES 

Flux/j max ≤ 15 kg/j → 100 mg/l 

Flux/j max > 15 kg/j → 35 mg/l 

 

DCO (sur effluent non décanté) 

Flux/j max ≤ 50 kg/j → 300 mg/l 

Flux/j max > 50 kg/j → 125 mg/l 

Autres paramètres 

éventuellement définis dans 

l’arrêté d’enregistrement 

Malgré la fréquence annuelle, 

l’exploitant réalisera des analyses 

régulières, a minima une mesure 

chaque mois où des lâchés d’eaux 

provenant du bassin seront 

nécessaires, dans les 10 mois de 

fonctionnement. 

Une mesure des concentrations 

des eaux pluviales sera réalisée 

annuellement au niveau du point 

de collecte des eaux du site dans 

le réseau. 

Conservation : les résultats des mesures sur les effluents et le bruit des cinq dernières années sont conservés dans le registre 

ICPE. 

Tableau 2 : Synthèse des mesures à réaliser pour le suivi de l’installation 

 

Les rapports des analyses seront tenus à disposition de l’inspection des installations classée. 
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PIECE JOINTE C : Cheminement poids lourds 
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Figure 3 : Plan d’accès et itinéraire principal (source : EIFFAGE)
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PIECE JOINTE D : Photographies du site 
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Figure 4 : Vue Aérienne du site et périmètre ICPE (Source : Googlemap) 
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Figure 5 : Photographies du stockage de terres non inertes (Source Photographique : Eiffage) 
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Figure 6 : stockage de terres inertes (à droite) stockage de terre non inertes (à gauche) (Source : Eiffage)
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PIECE JOINTE E : Résultats des tests de pollution 
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PIECE JOINTE N°1 : PLAN DE SITUATION AU 1/25 000ème  
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Figure 7 : Plan de localisation au 1-25 000eme de l’installation de transit – Carte IGN (Source : Géoportail) 
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PIECE JOINTE N°2 : PLAN DES ABORDS AU 1/2500  
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Figure 8 : Plan des abords au 1-2500 de la zone projet – Carte IGN (Source : Géoportail)
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PIECE JOINTE N°3 : PLAN D'ENSEMBLE A L'ECHELLE 

1/500 AVEC L’EMPLACEMENT DES RESEAUX 
 

 

Le plan à l’échelle 1/500 au format A1 est joint dans une pochette à part, le plan suivant présente le plan 

en format A3 donc seule l’échelle graphique est valable.
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Figure 9 : Plan du site et des réseaux dans un rayons de 35 m du périmètre de l'installation (Source : EIFFAGE)
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PIECE JOINTE N°4 : COMPATIBILITE AVEC LES 

DOCUMENTS D’URBANISME 
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Dans la trame du présent document, la compatibilité de l’activité de transit avec les différentes 

prescriptions est identifiée de la manière suivante : 

 

          

Incompatibilité 

démontrée 

Vigilance - remise 

en cause de la 

compatibilité 

À considérer – 

compatibilité non 

menacée 

Compatibilité 

démontrée 
Non concerné 

 

1. PLU 

Le PLU en vigueur pour la ville de Frontignan a été approuvé le 7 juillet 2011. Le PLU actuellement en 

vigueur est la 1ère révision approuvée le 16 septembre 2018. 

1.1 Extrait du règlement graphique 

Comme montré sur la carte suivante [Figure 10], le site se trouve en zone 1AUEa du PLU. Il y a 3 zones 

1AUE sur la commune, elles correspondent à une zone non équipée, qui est destinée à l’urbanisation 

future à long terme après réalisation des équipements publics et réservée aux activités économiques. Les 

nouvelles constructions ne sont pas admises en l’état. La zone 1AUEa est située aux abords immédiats de 

la RD600 entre le quartier de la Peyrade et le port de Sète-Frontignan.  

 

La partie Nord-est du périmètre ICPE intercepte l’enveloppe des zones inondables du PPRi de Frontignan.  

 

 Aucune servitude ne concerne le site projet. 

 

Le projet est intégralement situé en zone 1AUEa du PLU de Frontignan. 
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Figure 10 : PLU de Frontignan  
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1.2 Compatibilité du projet avec le règlement du PLU 

I.1.1.a Règlement de la zone 1AUEa 

Dispositions applicables à la zone 1AUEa Commentaire vis-à-vis du projet 

Article 1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES  

Sont interdites, les occupations et utilisations du sol suivantes :  
- Toutes constructions, installations et occupations du sol nouvelles ; 
- Les extensions des constructions existantes a la date d’approbation du P.L.U. qui ne répondent pas aux conditions fixées à 
l’article 1AUE 2 suivant ;  
- Les affouillements et exhaussements de sols, a l’exception de ceux nécessaires aux constructions et installations autorisées 
dans la zone. 
Pour rappel, dans la zone inondable du PPRI : toute occupation et utilisation du sol exclues par les dispositions du PPRI de la 
commune de Frontignan joint en annexe du PLU est strictement interdite. 

Les exhaussements de sols étant 
réalisés temporairement cet article 

est sans objet 

Article 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
L’ouverture à l’urbanisation de la zone 1AUE, et donc la réalisation de nouvelles constructions, est subordonnée pour 
chacun des secteurs 1AUE0, 1AUEa et 1AUb à une modification ou à une révision du PLU. 
 
Sont autorisées sous conditions, les occupations et utilisations du sol suivantes : la confortation, l’aménagement et 
l’extension limitée à 20% de la surface de plancher des constructions existantes à la date d’approbation du P.L.U, sans 
changement de destination des locaux.  
Pour rappel, dans la zone inondable du PPRI : les conditions particulières édictées par le règlement du PPRI de la 
commune de Frontignan joint en annexe du PLU sont obligatoirement à respecter. 

Sans objet. Le site ne fait pas 
partie des occupations et 

utilisations du sol admises sous 
conditions particulières. 

Article 3 : ACCES ET VOIRIE 
Non règlementé 

- 

Article 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
Non règlementé 

- 

Article 5 : PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
Non règlementé 

- 

Article 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
En bordure de toutes les voies ouvertes à la circulation publique, les constructions doivent être édifiées à une distance de 
l’alignement au moins égale à 5 mètres.  

Sans objet car aucune construction 
prévue. 

Article 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
Les constructions doivent s’implanter en respectant un retrait de 3 mètres minimum par rapport aux limites séparatives. 

Sans objet car aucune construction 
prévue. 

Article 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
Non règlementé 

- 
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Dispositions applicables à la zone 1AUEa Commentaire vis-à-vis du projet 

Article 9 : EMPRISE AU SOL  
Non règlementé 

- 

Article 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  
Non règlementé 

- 

Article 11 : ASPECT EXTERIEUR  
Non règlementé 

- 

Article 12 : STATIONNEMENT  
Non règlementé 

- 

Article 13 : ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  
Non règlementé 

- 

Article 14 : INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES  
Non règlementé 

- 

 
Le projet est compatible avec les prescriptions du PLU de la zone 1AUEa. 

I.1.1.b Enveloppe des zonages du PPRi 

La compatibilité du projet avec le PPRi est présentée dans le chapitre ci-après. 
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2. PLAN DE PREVENTION DU RISQUE D’INONDATION (PPRI)  

Par arrêté préfectoral du 25/01/2012, le Préfet de l’Hérault a approuvé le Plan de Prévention des Risques 

Inondation (PPRI) sur la commune de Frontignan. Il s’impose aux règles d’urbanisme en vigueur sur la 

commune. 

 

D’après ce document, l’extrême nord-est du périmètre du site ICPE est concerné par le risque inondation. 

Cette zone est classée en zone RP du PPRi : « Zone de précaution RP = zone inondable d'aléa modéré et à 

enjeux modérés (secteurs non urbanisés) ». Le reste du site n’est pas concerné par le PPRI. Le tableau 

suivant présente la compatibilité du projet avec le PPRi. 

 

 

Figure 11 : Extrait du PPRi de Frontignan (Source : Frontignan) 

 

PPRi de Frontignan - Zone RP Commentaire vis-à-vis 
du projet 

SONT INTERDITS 
Tous les travaux et projets nouveaux, de quelque nature qu'ils soient, à 
l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous (intitulé "SONT 
ADMIS"). 

La réalisation de 
remblais n’est pas 

autorisée sur la zone RP, 
cette zone sera donc 

évitée par les zones de 
transit. 

SONT ADMIS sous réserve de l’application des mesures constructives 
définies au chapitre 4.4 de la 1 ère partie 
 
Uniquement en zone RP : les travaux et projets admis en zone RN, [voir ci-
dessous] ainsi que : 
 
- Les serres nécessaires à l'activité agricole, sous réserve […] 
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PPRi de Frontignan - Zone RP Commentaire vis-à-vis 
du projet 

- A l'exclusion de tout projet de construction à usage d'habitation, […] est 
autorisée la construction ou l'extension de bâtiments agricoles de stockage 
[…] 
- Les plate-formes refuges pour mettre hors d'eau les animaux, sans 
toitures ni murs, dans la limite de 4 m² par animal de l'exploitation […] 

Sont AUTORISÉS en zone RN : 
 
SONT ADMIS sous réserve de l’application des mesures constructives 
définies au chapitre 4.4 de la 1 ère partie 

✓ Les travaux d'entretien et de gestion courants (traitements de 
façades, réfection de toiture, peinture, etc...) 

✓ Les créations d’ouvertures au-dessus de la cote de la PHE. 
✓ Les créations d’ouvertures en dessous de la cote de la PHE sous 

réserve que tous les ouvrants soient équipés de batardeaux. 
✓ Les piscines au niveau du terrain naturel, à condition qu’un balisage 

permanent du bassin soit mis en place afin d'assurer la sécurité des 
personnes et des services de secours. 

 

Pour être compatible avec le PPRi, il sera nécessaire réaliser les zones de transit hors de la zone RP du 

PPRi. Le site projet étant en grande majorité hors du PPRi, cela ne nuit pas à la compatibilité du projet. 
 

Le projet est compatible avec le PPRi de Frontignan, sous réserve de respecter l’interdiction de transit 

dans le zonage RP. 
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PIECE JOINTE N°5 : CAPACITES TECHNIQUES ET 

FINANCIERES 
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Eiffage Génie Civil intervient, depuis la conception jusqu’à la construction, sur de nombreux ouvrages sur 

le territoire national, mais également en Europe et à l’international. 

Afin de toujours apporter une réponse appropriée à ses clients et de satisfaire aux exigences de nouveaux 

marchés, Eiffage Génie Civil a placé l’innovation au cœur de son dispositif. Elle est organisée autour de 

différents axes et, en particulier, l’optimisation multicritère des matériaux et des structures, vecteur 

efficace de développement de solutions durables, sobres et économiques. 

Les moyens de recherche sont propres à l’entreprise : laboratoires, bureaux d’études, direction R & D … 

et les partenariats nombreux avec les écoles, universités, ingénieries et structures institutionnelles (Instar, 

Cerema…). 

 

Eiffage génie Civil en quelques chiffres : 
- 1 175 621 000 € de CA en 2018 ;  

- 4500 collaborateurs ; 

- Plus de 60 implantations ; 

- 14 spécialités de génie civil ; 

- Détail des chiffres d’affaire par année et par ouvrage dans le tableau ci-après. 

 
Figure 12 : Répartition du chiffre d'affaire par année et par type d'ouvrage  
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L’exploitation du site fera partie des travaux de la construction de la STEP de Sète, à ce titre il sera géré 

par son équipe d’encadrement :  

Personnel d’encadrement : Nom et rôle de chaque intervenant travaux 

EMILIEN CHENUET : DIRECTEUR DE TRAVAUX 
✓ Il coordonne les différents personnels d'encadrement et de production. 

✓ Il intègre dans les contrats les documents sur la qualité dont il dispose (extraits du SOPAQ ou 

PAQ, le livret d’accueil...) lors de la sélection des sous-traitants et fournisseurs. 

✓ Il veille au respect par les cotraitants, les sous-traitants et les fournisseurs des engagements pris 

vis-à-vis de la qualité et de l’environnement. 

✓ Interlocuteur direct du Charge qualité pour les dispositions sur la qualité du chantier, il est 

garant du respect de la qualité pour l’ensemble du chantier. 

PIERRE MANTET : CONDUCTEUR DE TRAVAUX PRINCIPAL 
✓ Il coordonne les équipes de production par l’intermédiaire du chef de chantier. 

✓ Il veille au respect du planning d’exécution. 

✓ Il sélectionne les sous-traitants envisages sur le chantier. 

✓ Il veille à la diffusion des documents administratifs et techniques aux MOE, MOA. 

✓ Il travaille en corrélation avec le bureau d’études d’exécution. 

✓ Il assure le passage des consignes sur la qualité vers les personnels de chantier, fait veiller à 

l'entretien des plates-formes de travaux. 

✓ Un aide conducteur de travaux accompagnera le conducteur de travaux principal. 

BENOIT CAPPELLETTI – JORGE DE SOUSA : CHEFS DE CHANTIER 
✓ Il coordonne la production des taches de chantier dont il a la charge. 

✓ Il planifie les taches du chantier en fonction du personnel disponible. 

✓ Il passe les commandes de matériels pour son chantier. 

✓ Il informe le Conducteur de travaux des écarts constates, y compris des demandes ou plaintes 

des parties extérieures et propose des améliorations des dispositifs si besoin. 

✓ Il participe activement à la sensibilisation des équipes qu’il supervise. 

 

PROJETEUR METHODES 
✓ Il cherche à optimiser le chantier par des solutions innovantes. 

✓ Il tient à jour la liste de diffusion des documents. 

✓ Il réalise les procédures d’exécution. 

✓ Il réalise le plan d’installation du chantier. 

✓ Il assiste le chef de chantier et le conducteur de travaux sur des taches bien précise nécessitant 
sa réflexion (mètres, calepinage de banches…). 

 
GEOMETRE / TOPOGRAPHE 
Il rassemble l’ensemble des fonctions d'assistance directe à la production permettant de garantir la 
qualité de l'implantation et de la géométrie générale des ouvrages. 
Ses principales tâches sont : 

✓ Vérification contradictoire des points de référence d'implantation. 
✓ Implantation, matérialisation des points de référence secondaires. Contrôle périodique de leur 

conservation. 
✓ Implantation et traçage des ouvrages et des parties d'ouvrages dont la position est critique ou 

sert de référence de départ. 
✓ Contrôle des ouvrages réalises. 
✓ Enregistrement de tous les points de mesurage et positionnement. 
✓ Mesures particulières relatives au comportement des ouvrages ou à l'incidence des travaux 

(tassement, convergences, etc.). 
✓ Stockage, entretien, vérification/calibrage du matériel de mesure topographique. 
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✓ Il pourra être externe à l’entreprise. 
 
GHISLAIN DESRUES : PREVENTEUR SECURITE 

✓ Il est charge de mettre en place et d’organiser la sécurité sur le chantier en apportant de l’aide 
au conducteur de travaux et au chef de chantier. 

✓ Il organise des visites de contrôle, vérifie la bonne tenue du chantier, la mise en place des 
éléments de sécurité, la réalisation des 1/4h sécurité hebdomadaires… 

 
JEAN FRANCOIS VIDOR : CHARGE QUALITE ENVIRONNEMENT 

✓ Il a pour mission d’établir le Plan d’Assurance Qualité (PAQ) et d’assurer son suivi. Il sera 
l’interlocuteur privilégie du Maitre d’Œuvre pour les questions relatives à la qualité. 

✓ Il a pour mission d’établir le Plan de Respect de l’Environnement (PRE) et d’assurer son suivi. Il 
sera l’interlocuteur privilégie du Maitre d’Œuvre pour les questions relatives à l’environnement. 

✓ Il est donc impliqué à tous les niveaux notamment vis-à-vis des aspects suivants : 
o Autorisations administratives Loi sur l’eau ou Installations Classées, 
o Préparation de chantier et élaboration du PAQ, 
o Aménagements provisoires, 
o Organisation des contrôles 
o Assistance à la cellule méthode : plannings, ateliers de mise en œuvre, procédures 

d'exécution, … 
o Conseils à la cellule mécanique : dispositifs, maintenance et contrôle, … 
o Visites de chantier, fiches de suivi, … 
o Gestion des non-conformités 

✓ Il est l’interlocuteur du Maître d’Ouvrage et du Maître d’Œuvre, des services de l’État et réalise 

avec eux les visites. 

✓ Il gère le contrôle de la qualité. 

✓ Il veille à ce que les différents partenaires respectent toutes les mesures de protection de la 

qualité/environnement pour lesquelles l’entreprise s’est engagée. 

 

Le Chargé QE a également pour rôle d'assurer l’information, la sensibilisation et la formation de 

l'ensemble du personnel du chantier tant en phase de préparation de chantier qu'en phase travaux ou de 

repliement et de restitution. 

 

Intervenants travaux sur site :  

Nous décrivons ci-dessous les moyens humains mobilisés pour les travaux de terrassement pour la 

construction de la STEP de Sète. A noter que de nombreuses autres équipes EIFFAGE GENIE CIVIL sont 

présente, mais nous ne présentons ici que les équipes en charges des terrassements. 
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Figure 13 : Equipes présentes dans le cadre des terrassements de la construction de la STEP de Sète (Source : 

EIFFAGE) 
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Moyens matériels 
 

✓ Moyens matériels durant les Terrassements 

 
Figure 14 : Engins employés dans le cadre de la construction de la STEP de Sète (Source : EIFFAGE) 
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Les levés de terrain sont réalisés à l’aide de 5 appareils de mesures : 
✓ 1 station totale (TRIMBLE Robotise S6). 
✓ 1 station totale (TRIMBLE Robotise 5600). 
✓ 1 station totale (TOPCON Robotise QS 05). 
✓ 1 GPS TOPCON (Base + Pivot Mobile). 
✓ 2 GPS TOPCON (Temps réel centimétrique). 
✓ 2 tablettes graphiques (Logiciel Alto). 

Le traitement des données est effectué sur six postes informatiques de D.A.O – C.A.O équipes notamment 
des logiciels AUTOCAD version 2007 et COVADIS version 9.1.  
 
Les documents numériques sont imprimés sur une station multifonctions comprenant : 

✓ Traceur OCE TCS 500. 

✓ Scanner OCE – A0 – Couleurs. 

✓ Plieuse a 2 plis entièrement automatisée. 

Du fait de ses capacité financière et techniques (mise en œuvre notamment sur le chantier dont fera 
partie le site), EIFFAGE GENIE CIVIL est donc largement en capacité de gérer le site projet.  
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PIECE JOINTE N°6 : RESPECT DES ARRETES DE 

PRESCRIPTIONS GENERALES POUR LES RUBRIQUES 

SOUMISES AU REGIME DE L’ENREGISTREMENT 
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Dans la trame du présent document, la compatibilité de l’activité de transit avec les différentes 

prescriptions est identifiée de la manière suivante : 

 

          

Incompatibilité 

démontrée 

Vigilance - remise 

en cause de la 

compatibilité 

À considérer – 

compatibilité non 

menacée 

Compatibilité 

démontrée 
Non concerné 

 

1. CONTEXTE REGLEMENTAIRE 

1.1 Arrêtés ministériels concernant l’enregistrement 

L’article R. 512-46-4 du Code de l’Environnement impose que soient respectées l’ensemble des 

prescriptions éditées dans les arrêtés ministériels applicables à chacune des rubriques ICPE de 

l’exploitation.  

En l’occurrence, rappelons que l’exploitation de la société EIFFAGE Génie Civil sera soumise à 

enregistrement au titre de la rubrique 2716-1 (transit de terre non inertes).  

 

La rubrique 2716-1 correspond aux « Installation de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de 

réutilisation de déchets non dangereux non inertes à l'exclusion des installations visées aux rubriques 2710, 

2711, 2712, 2713, 2714, 2715 et 2719. » 

 

Cette rubrique relève du régime de l’enregistrement et fait l’objet de l’arrêté ministériel suivant : 

Arrêté du 06/06/18 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de transit, 

regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de 

l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2711 (déchets d'équipements électriques et électroniques), 

2713 (métaux ou déchets de métaux non dangereux, alliage de métaux ou déchets d'alliage de métaux 

non dangereux), 2714 (déchets non dangereux de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois) 

ou 2716 (déchets non dangereux non inertes) de la nomenclature des installations classées pour la 

protection de l'environnement.  

1.2 Autre arrêté applicable à l’exploitation 

Aucune autre rubrique n’est classée sur l’installation, aucun autre arrêté de prescription ICPE ne 

s’applique donc. 

 

2. OBJET DE LA PRESENTE PARTIE DU DOSSIER 

Pour chaque prescription figurant dans l’arrêté de prescriptions générales associé à la rubrique classée 

sous le régime de l’enregistrement, le demandeur doit préciser les choix techniques qu’il entend mettre 

en œuvre.  

 

Contrairement à un dossier de déclaration, il ne s’agit donc pas d’un simple « engagement » de 

l’exploitant à respecter les prescriptions réglementaires, mais d’une implication effective de sa part pour 

définir en amont de l’exploitation les éléments spécifiques à son installation qui permettront de répondre 
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aux prescriptions. Il en va de même pour les autres arrêtés applicables de manière générale à 

l’exploitation du site.  

 

La présente note vise donc à justifier en quoi l’exploitation de l’installation de transit de terres non 

inertes de la société Eiffage Génie Civil respecte l’ensemble des prescriptions applicables aux activités 

envisagées.  

 

3. CONFORMITE DE L’INSTALLATION VIS-A-VIS DE L’ARRETE 

MINISTERIEL DE PRESCRIPTIONS GENERALES DE LA RUBRIQUE 2716-1  

3.1 Présentation de l’arrêté ministériel 

L’arrêté ministériel spécifique aux stations de transit de déchets non inertes non dangereux soumises à 

enregistrement au titre de la rubrique 2716-1 est entré en vigueur le 1er juillet 2018. 

 

L’arrêté ministériel se décompose selon les chapitres suivants : 

✓ Chapitre I : Dispositions générales ; 

✓ Chapitre II : Prévention des accidents et des pollutions ; 

✓ Chapitre III : Emissions dans l’eau ; 

✓ Chapitre IV : Emissions dans l’air ; 

✓ Chapitre V : Bruit ; 

✓ Chapitre VI : Déchets générés par l’installation ; 

✓ Chapitre VIII : Exécution.  

 

A noter qu’il n’existe pas encore de « Guide de justification – rubrique 2716 » reprenant l’ensemble des 

justifications à apporter dans le dossier d’enregistrement.  

 

Les justifications du respect des prescriptions de l’arrêté sont présentées dans le tableau en pages 

suivantes. 

 

Le projet respecte l’ensemble des prescriptions applicables aux activités envisagées, aucun 

aménagement des prescriptions générales de l’Arrêté du 06/06/18 n’est demandé.  
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3.2 Analyse de l’arrêté de prescriptions générales – rubrique 2716-1 

3.2.1 Dispositions générales 

 

1. Dispositions générales  

Articles Justifications du respect des prescriptions 
Article 4 de l'arrêté du 6 juin 2018 
L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- une copie de la demande d'enregistrement et du dossier qui l'accompagne ; 
- le dossier d'enregistrement tenu à jour et daté en fonction des modifications apportées à l'installation ; 
- l'arrêté d'enregistrement délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à l'installation ; 
- les résultats des mesures sur les effluents et le bruit des cinq dernières années ; 
- le registre rassemblant l'ensemble des déclarations d'accidents ou d'incidents faites à l'inspection des 
installations classées ; 
- les différents documents prévus par le présent arrêté, à savoir : 
- le plan des bâtiments (cf. article 9) ; 
- les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des bâtiments (cf. article 6) ; 
- les éléments justifiant la conformité, l'entretien et la vérification des installations électriques (cf. article 10) ; 
- les consignes d'exploitation (cf. article 12) ; 
- les informations préalables des produits et/ou déchets réceptionnés sur le site de l'installation (cf. article 13) ; 
- le cas échéant, les documents requis par le règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 
14 juin 2006 concernant les transferts de déchets (cf. article 13) ; 
- le registre des déchets (cf. article 13) ; 
- le plan des réseaux de collecte des effluents (cf. article 14) ; 
- le registre des résultats des mesures des principaux paramètres permettant de s'assurer la bonne marche de 
l'installation de traitement des effluents si elle existe au sein de l'installation (cf. article 16) ; 
- les résultats de l'autosurveillance eau (cf. article 20). 
 
Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Le présent dossier réalisé dans le cadre de l'enregistrement sera 
conservé par l'exploitant et régulièrement enrichi. 

Article 5 de l'arrêté du 6 juin 2018 
 (Implantation) 
 
Pour les rubriques n° 2711, 2714 ou 2716, les parois extérieures des bâtiments fermés où sont 
entreposés ou manipulés des produits ou déchets combustibles ou inflammables (ou les éléments de 
structure dans le cas d'un bâtiment ouvert ou les limites des aires d'entreposage dans le cas d'un 
entreposage à l'extérieur) sont suffisamment éloignées : 
- des constructions à usage d'habitation, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des zones 

Les déchets acceptés sur site ne sont ni combustibles ni 
inflammables. Comme prévu par l’arrêté, ces prescriptions ne sont 

donc pas applicables au site. 
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1. Dispositions générales  

Articles Justifications du respect des prescriptions 
destinées à l'habitation, à l'exclusion des installations connexes aux bâtiments, et des voies de 
circulation autres que celles nécessaires à la desserte ou à l'exploitation de l'installation, d'une distance 
correspondant aux effets létaux en cas d'incendie (seuil des effets thermiques de 5 kW/m2) ; 

 - des immeubles de grande hauteur, des établissements recevant du public (ERP) autres que les 
guichets de réception et d'expédition des déchets et des éventuels magasins ou espaces de 
présentation d'équipements ou pièces destinés au réemploi ou à la réutilisation, sans préjudice du 
respect de la réglementation en matière d'ERP, des voies ferrées ouvertes au trafic de voyageurs, des 
voies d'eau ou bassins exceptés les bassins de rétention ou d'infiltration d'eaux pluviales et de réserve 
d'eau incendie, et des voies routières à grande circulation autres que celles nécessaires à la desserte ou 
à l'exploitation de l'installation, d'une distance correspondant aux effets irréversibles en cas d'incendie 
(seuil des effets thermiques de 3 kW/m2). 

Les distances sont au minimum soit celles calculées par la méthode FLUMILOG (référencée dans le 
document de l'INERIS « Description de la méthode de calcul des effets thermiques produits par un feu 
d'entrepôt », partie A, réf. DRA-09-90 977-14553A), soit celles calculées par des études spécifiques. Les 
parois extérieures du bâtiment fermé où sont entreposés ou manipulés des produits ou déchets 
combustibles ou inflammables, les éléments de structure dans le cas d'un bâtiment ouvert ou les 
limites des aires d'entreposage dans le cas d'un entreposage à l'extérieur, sont implantés à une 
distance au moins égale à 20 mètres de l'enceinte de l'établissement, à moins que l'exploitant justifie 
que les effets létaux (seuil des effets thermiques de 5 kW/m2) restent à l'intérieur du site au moyen, si 
nécessaire, de la mise en place d'un dispositif séparatif E120. 

Les parois externes des bâtiments fermés ou les éléments de structure dans le cas d'un bâtiment 
ouvert sont éloignés des aires extérieures d'entreposage et de manipulation des déchets et des zones 
de stationnement susceptibles de favoriser la naissance d'un incendie pouvant se propager aux 
bâtiments. 

Pour toutes les rubriques concernées par l'arrêté, l'installation ne se situe pas au-dessus ou 
en dessous de locaux habités ou occupés par des tiers. 

Le site ne se situe ni au-dessus ni au-dessous de locaux habités 
ou occupés par des tiers. 

 

  



Création d’une activité temporaire de transit de terre non inertes – Frontignan (34) 
Pièces jointes à la demande d’enregistrement 

 

EKOS Ingénierie 
Réf : 2019_104 

Page 57 sur 99 Mai 2019 

 

 

3.2.2 Dispositions pour la prévention des accidents et des pollutions 

2. Prévention des accidents et des pollutions  

Articles Justifications du respect des prescriptions 

Article 6 de l'arrêté du 6 juin 2018 

(Comportement au feu) 

Les bâtiments où sont entreposés ou manipulés des produits ou déchets combustibles ou 

inflammables présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 

suivantes : 

- l'ensemble de la structure est R15 ; 

- les matériaux sont de classe A2s1d0 ; 

- les toitures et couvertures de toiture sont de classe BROOF (t3). 

Ces prescriptions sont sans objet car aucun déchet combustible 

ou inflammable n’est reçu dans l'installation. 

Les autres locaux et bâtiments présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au 

feu minimales suivantes : 

- matériaux de classe A2s1d0 ; 

- murs extérieurs E 30 ; 

- murs séparatifs E 30 ; 

- portes et fermetures E 30 ; 

- toitures et couvertures de toiture BROOF (t3) 

Ces prescriptions sont sans objet car aucune construction ne 

sera réalisée. 

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, de 

convoyeurs) sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé 

pour ces éléments séparatifs. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

S'il existe une chaufferie, elle est située dans un local exclusivement réservé à cet effet. Prescription sans objet car il n’y a pas de chaufferie sur site. 

Article 7 de l'arrêté du 6 juin 2018 

(Accessibilité) 

I. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d'au moins un accès pour permettre à tout moment 

l'intervention des services d'incendie et de secours. 

 

Les voies permettent d'assurer l'accès à l’installation. Cf. plan 

en pièce 3. 

 

Le stationnement des camions durant les 

chargements/déchargements se fera sur la parcelle et ne 

gênera donc pas les voies de circulation. 
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2. Prévention des accidents et des pollutions  

Articles Justifications du respect des prescriptions 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie 

de desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre 

l'entrée des engins des services d'incendie et de secours et leur mise en œuvre. 

 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans 

occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services d'incendie et de secours depuis 

les voies de circulation externes au bâtiment, même en dehors des heures d'exploitation et 

d'ouverture de l'installation.  

  

Une des façades de chaque bâtiment fermé est équipée d'ouvrants présentant une hauteur 

minimale de 1,8 mètre et une largeur minimale de 0,9 mètre. 

Prescription sans objet car aucun bâtiment n’est présent sur le 

site. 

II. Voie « engins » 

Au moins une voie « engins » est maintenue dégagée pour : 

- la circulation sur la périphérie complète du bâtiment ; 

- l'accès au bâtiment ; 

- l'accès aux aires de mise en station des moyens élévateurs aériens ; 

- l'accès aux aires de stationnement des engins pompes. 

Prescription sans objet car aucun bâtiment (élévateurs 

aériens,…) n’est présent sur le site. 

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres et la 

pente inférieure à 15 % ; 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 

mètres est maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 

130 kN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum ; 

- chaque point du périmètre du bâtiment est à une distance maximale de 60 mètres de cette 

voie ; 

- elle est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie 

de ce bâtiment ou occupée par les eaux d'extinction ; 

- aucun obstacle n'est disposé entre la voie « engins » et les accès au bâtiment, les aires de 
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2. Prévention des accidents et des pollutions  

Articles Justifications du respect des prescriptions 

mise en station des moyens élévateurs aériens et les aires de stationnement des engins 

pompes. 

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie « engins » permettant la circulation sur 

l'intégralité de la périphérie du bâtiment et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 

derniers mètres de la partie de la voie en impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 

mètres et une aire de retournement comprise dans un cercle de 20 mètres de diamètre est 

prévue à son extrémité. 

Sans objet  

III. Déplacement des engins de secours à l'intérieur du site (installations de gestion de déchets 

combustibles ou inflammables) 

 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 

100 mètres linéaires dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement 

positionnées, dont les caractéristiques sont : 

- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin ; 

- longueur minimale de 10 mètres ; 

 

présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la 

voie « engins ». 

Prescription sans objet car aucun déchet combustible ou 

inflammable n’est présent sur l’installation. 

IV. Aires de mise en station des moyens élévateurs aériens (installations de gestion de déchets 

combustibles ou inflammables) 

 

Les aires de mise en station des moyens élévateurs aériens permettent aux engins de 

stationner pour déployer leurs moyens élévateurs aériens (par exemple les échelles et les bras 

élévateurs articulés). Elles sont directement accessibles depuis la voie « engins » définie au II. 

Prescription sans objet car aucun déchet combustible ou 

inflammable n’est présent sur l’installation. 

1° Pour toute installation située dans un bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins 

une façade est desservie par au moins une aire de mise en station des moyens élévateurs 

aériens. 

Chacune de ces aires de mise en station des moyens élévateurs aériens respecte, par ailleurs, 

Sans objet 
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2. Prévention des accidents et des pollutions  

Articles Justifications du respect des prescriptions 

les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 7 mètres et la longueur au minimum de 10 mètres, avec un 

positionnement de l'aire permettant un stationnement parallèle au bâtiment ; 

- la pente est au maximum de 10 % ; 

- la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum ; 

- l'aire résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 

130 kN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum et présente une résistance 

au poinçonnement minimale de 88 N/cm2 ; 

- aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces moyens élévateurs aériens à la verticale 

de cette aire ; 

- elle comporte une matérialisation au sol ; 

- elle est maintenue en permanence entretenue, dégagée et accessible aux services d'incendie 

et de secours. Si les conditions d'exploitation ne permettent pas de maintenir ces aires 

dégagées en permanence (présence de véhicules liés à l'exploitation), l'exploitant fixe les 

mesures organisationnelles permettant de libérer ces aires en cas de sinistre avant l'arrivée 

des services d'incendie et de secours ; 

- elle est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie 

du bâtiment ou occupées par les eaux d'extinction. 

2° Par ailleurs, pour toute installation située dans un bâtiment de plusieurs niveaux possédant 

au moins un plancher situé à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d'accès 

des services d'incendie et de secours, une aire de mise en station des moyens élévateurs 

aériens permet d'accéder à des ouvertures sur au moins deux façades. Chacune de ces aires 

respecte les caractéristiques définies au 1°, à l'exception des caractéristiques suivantes : 

- le positionnement de l'aire permet un stationnement perpendiculaire au bâtiment ; 

- la distance par rapport à la façade est inférieure à 1 mètre. 

 

Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant 

d'aires de mise en station des moyens élévateurs aériens définies au 2°, et présentent une 

Sans objet 
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2. Prévention des accidents et des pollutions  

Articles Justifications du respect des prescriptions 

hauteur minimale de 1,8 mètre et une largeur minimale de 0,9 mètre. 

 

Les panneaux d'obturation ou les châssis composant ces accès s'ouvrent et demeurent 

toujours accessibles de l'extérieur et de l'intérieur. Ils sont aisément repérables de l'extérieur 

par les services d'incendie et de secours. 

V. Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins (installations de gestion de 

déchets combustibles ou inflammables) 

 

A partir de chaque voie « engins » ou aire de mise en station des moyens élévateurs aériens 

est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins à deux côtés opposés de 

l'installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètre de large au minimum. 

Prescription sans objet car aucun déchet combustible ou 

inflammable n’est présent sur l’installation. 

Article 8 de l'arrêté du 6 juin 2018 

(Désenfumage) 

Les bâtiments fermés où sont entreposés ou manipulés des produits ou déchets combustibles 

ou inflammables sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées 

et de chaleur (DENFC), permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, 

chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. 

 

Les dispositifs d'évacuation naturelle à l'air libre peuvent être des dispositifs passifs 

(ouvertures permanentes) ou des dispositifs actifs. Dans ce dernier cas, ils sont composés 

d'exutoires à commandes automatique et manuelle. 

 

Les dispositifs passifs ne sont toutefois pas autorisés dans le cas d'entreposage ou de 

manipulation de déchets susceptibles d'émettre des émissions odorantes lorsque leur 

entreposage en intérieur est possible. 

 

La surface utile d'ouverture de l'ensemble des exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la surface 

au sol du bâtiment. 

Prescription sans objet car aucun déchet combustible ou 

inflammable n’est présent sur l’installation. 
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Afin d'équilibrer le système de désenfumage et de le répartir de manière optimale, un DENFC 

de superficie utile comprise entre 1 et 6 m2 est prévue pour 250 m2 de superficie projetée de 

toiture. 

 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du bâtiment ou 

depuis la zone de désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à 

proximité des accès. 

 

L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre 

commande. 

 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques 

particuliers de l'installation. 

Article 9 de l'arrêté du 6 juin 2018 

(Moyens de lutte contre l'incendie) 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, 

notamment : 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- de plans des bâtiments et aires de gestion des produits ou déchets facilitant l'intervention des 

services d'incendie et de secours avec une description des dangers pour chaque bâtiment et 

aire ; 

- d'extincteurs répartis à l'intérieur des bâtiments et dans les lieux présentant des risques 

spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 

d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits ou 

déchets gérés dans l'installation. 

Rappelons que les risques incendie du site sont quasi nuls : les 

terres inertes et non inertes entreposées n’étant ni 

inflammables ni combustibles. 

 

-Les terres inertes, présentes en quantité sur le site, peuvent 

être utilisées au besoin pour éteindre un éventuel incendie. 

-Le personnel sur site possède des téléphones portables et est 

formé à la conduite à tenir en cas d’incendie. 

-Les engins sont équipés d’extincteurs.  

-Un poteau incendie est situé à moins de 150 m au nord du site 

[CF Pièce 2 Abords]. 

Les plans du site seront tenus à disposition des secours. 

Les installations gérant des déchets combustibles ou inflammables sont également dotées : 

- d'un ou plusieurs points d'eau incendie, tels que : 
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1. Des bouches d'incendie, poteaux ou prises d'eau, d'un diamètre nominal adapté au débit à 

fournir, alimentés par un réseau public ou privé, sous des pressions minimale et maximale 

permettant la mise en œuvre des pompes des engins des services d'incendie et de secours ; 

Prescription sans objet car aucun déchet combustible ou 

inflammable n’est présent sur l’installation. 

2. Des réserves d'eau, réalimentées ou non, disponibles pour le site et dont les organes de 

manœuvre sont utilisables en permanence pour les services d'incendie et de secours. 

Les prises de raccordement permettent aux services d'incendie et de secours de s'alimenter 

sur ces points d'eau incendie. 

Le ou les points d'eau incendie sont en mesure de fournir un débit global adapté aux risques à 

défendre, sans être inférieur à 60 m3/h durant deux heures. Le point d'eau incendie le plus 

proche de l'installation se situe à moins de 100 mètres de cette dernière. Les autres points 

d'eau incendie, le cas échéant, se situent à moins de 200 mètres de l'installation (les distances 

sont mesurées par les voies praticables par les moyens des services d'incendie et de secours) ; 

- d'un système de détection automatique et d'alarme incendie pour les bâtiments fermés où 

sont entreposés des produits ou déchets combustibles ou inflammables ; 

- d'une réserve de sable meuble et sec ou matériaux assimilés présentant les mêmes 

caractéristiques de lutte contre le feu comme la terre en quantité adaptée au risque, ainsi que 

des pelles. 

L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de 

sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux règles en vigueur. Ces vérifications 

font l'objet d'un rapport annuel de contrôle. 

Les extincteurs des engins seront régulièrement contrôlés, ce 

contrôle sera conservé dans le registre sécurité du site et 

identifié sur les extincteurs. 

Article 10 de l'arrêté du 6 juin 2018 

(Installations électriques et mise à la terre) 

 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments 

justifiant que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, 

entretenues en bon état et vérifiées. 

 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règles en vigueur. 

Aucune installation électrique n’est prévue, les équipements et 

matériels électriques éventuellement utilisés seront aux normes. 
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Article 11 de l'arrêté du 6 juin 2018 

 

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé 

à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Aucun stock de produit liquide n'est prévu sur site. 

 

Les éventuels produits liquides amenés sur site, seront disposés 

sur rétention. Rappelons toutefois qu’aucun stock ne sera 

présent au quotidien. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité 

de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ; 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est 

inférieure à 800 litres. 

II. La capacité de rétention est étanche aux liquides qu'elle contient et résiste à l'action 

physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est 

maintenu fermé en conditions normales. 

 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. Les réservoirs 

ou récipients contenant des liquides incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

III. Le sol des aires et des locaux d'entreposage ou de manipulation des déchets ou matières 

dangereuses pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche 

et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues 

accidentellement. 

Une géomembrane (1390 g/m²) de confinement a été mise en 

place sur le site avant dépose des déblais traités. Ceux-ci ont 

été déposés par couche successive de 300mm avec un 

compactage à chaque couche (objectif de densification Q3). 

Pour finir, les matériaux mis en stock sont complétement 

recouverts de la même géomembrane de confinement et, afin 

de garantir l’étanchéité à l’eau, une soudure des lés latéraux a 

été pratiquée. 
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IV. Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles 

d'être pollués lors d'un sinistre ou d'un accident de transport, y compris les eaux utilisées lors 

d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution 

des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. 

 

Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à l'installation. Les 

dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

Aucun déchet combustible ou inflammable n’est présent sur 

l’installation, de même qu’aucun produit liquide dangereux. 

En cas d’accident, les seuls risques sont liés aux fuites des 

véhicules. Des kit anti pollutions seront présents sur tous les 

engins. 

Aucune rétention incendie n’est donc obligatoire. Toutefois, un 

bassin étanche de 40 m3 sera réalisé. 

En cas de dispositif de confinement externe à l'installation, les matières canalisées sont 

collectées, de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis 

convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage 

autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un entretien et d'une 

maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces 

équipements. 

Prescription sans objet car le confinement est interne. 

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. 

En cas de confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis 

d'un dispositif automatique d'obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux 

susceptibles d'être pollués y sont portées. Tout moyen est mis en place pour éviter la 

propagation de l'incendie par ces écoulements. 

Prescription sans objet car le confinement est interne. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule 

la somme : 

- du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie d'une part ; 

- du volume de produit libéré par cet incendie d'autre part ; 

- du volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de 

drainage vers l'ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe. 

 

L'exploitant dispose d'un justificatif de dimensionnement de cette capacité de rétention. Les 

Le bassin est suffisamment dimensionné pour gérer la 

récupération des eaux d'extinction en cas d'incendie sur le site 

Pour information, le volume de confinement nécessaire pour 

l’installation peut être estimé à 9 m3 : 

Volume d’eaux d’extinction : 0 m3 

Produits libérés par l’incendie : 0 m3 

Volume intempérie : 9 m3 (la surface maximale du site est de 

d’environ 9 000 m²) 
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eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 

appropriées. 

→ Le bassin est suffisamment dimensionné pour gérer la 

récupération des eaux d'extinction en cas d'incendie sur le 

site. 

Article 12 de l'arrêté du 6 juin 2018 

(Consignes d'exploitation) 

Les opérations susceptibles de générer un accident ou une pollution font l'objet de consignes 

d'exploitation écrites. Elles concernent notamment les opérations d'entreposage, de 

conditionnement des produits ou déchets et de préparation en vue de la réutilisation, ainsi que 

les travaux réalisés dans des zones présentant un risque d'incendie ou d'explosion en raison de 

la nature des produits ou déchets présents. 

Consigne d'exploitation :  

Les consignes concernant les opérations susceptibles de gérer 

des accidents ou des pollutions (déchargement) et les consignes 

en cas de pollution seront conservées dans le registre ICPE de 

l’exploitant. 

Article 13 de l'arrêté du 6 juin 2018  

(Gestion déchets réceptionnés) 

I. Admissibilité des déchets 

Seuls les déchets non dangereux sont admis, à l'exception des installations classées sous la 

rubrique n°2711, qui peuvent accepter des déchets d'équipements électriques et électroniques 

dangereux. 

L'admission de déchets radioactifs sur le site est interdite. Tous les déchets de métaux, terres 

ou autres déchets susceptibles d'émettre des rayonnements ionisants font l'objet d'un 

contrôle de leur radioactivité, soit avant leur arrivée sur site, soit à leur admission si le site est 

équipé d'un dispositif de détection. 

Aucun déchet dangereux ne sera admis sur le site. 

I. Procédure d'information préalable 

Avant d'admettre un déchet dans son installation et en vue de vérifier son admissibilité, 

l'exploitant demande au producteur du déchet, à la (ou aux) collectivité (s) de collecte ou au 

détenteur une information préalable qui contient les éléments ci-dessous. Elle consiste à 

caractériser globalement le déchet en rassemblant toutes les informations destinées à montrer 

qu'il remplit les critères d'acceptation dans une installation de transit, regroupement, tri ou 

préparation en vue de la réutilisation. Si nécessaire, l'exploitant sollicite des informations 

complémentaires. 

Les déchets acceptés sur le site ne proviendront que de 

l’opération de travaux liée à la réalisation de la STEP de Sète. Il 

s’agit de terres inertes et de terres non inertes.  

 

Un registre des déchets admis et expédiés sera conservé par 

l'exploitant, il contiendra l'ensemble des procédures 

d'informations préalables. 
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a) Informations à fournir : 

- source (producteur) et origine géographique du déchet ; 

- informations concernant le processus de production du déchet (description et 

caractéristiques des matières premières et des produits) ; 

- données concernant la composition du déchet dont notamment les constituants principaux 

(nature physique et chimique) et son comportement à la lixiviation, le cas échéant ; 

- apparence du déchet (odeur, couleur, apparence physique) ; 

- code du déchet conformément à l'annexe II de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ; 

- en cas d'un déchet relevant d'une entrée miroir, éléments justifiant l'absence de caractère 

dangereux ; 

- résultats du contrôle de radioactivité pour les déchets susceptibles d'en émettre, si le 

contrôle est effectué en amont de son admission sur le site de l'installation de transit, 

regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation ; 

- au besoin, précautions supplémentaires à prendre au niveau de l'installation de transit, 

regroupement ou tri. 

 

L'information préalable sera renouvelée tous les ans, toutefois 

l’installation n’est prévue que pour une durée de 9 mois. 

 

L’information préalable sera conservée au moins cinq ans.  

 

Celle-ci sera conforme aux obligations règlementaires. 

 

Les déchets ne sont pas susceptibles d'émettre de la 

radioactivité. En cas de suspicion, un contrôle sera réalisé en 

amont du site. Dans ce cas le contrôle de la radioactivité sera 

réalisé avant transport sur le site, en amont de la réception. A 

ce titre, il lui sera demandé de faire parvenir les résultats de ces 

mesures. 

b) Conditions d'admission en cas d'épandage de certaines matières ou déchets 

L'exploitant doit s'assurer du caractère épandable des matières ou déchets dès l'admission. 

 

Dans ce cas, l'information préalable contient a minima les éléments suivants pour la 

caractérisation des matières entrantes : 

- dans le cas de sous-produits animaux au sens du règlement (CE) n° 1069/2009, indication de 

la catégorie correspondante et d'un éventuel traitement préalable d'hygiénisation ; 

l'établissement devra alors disposer de l'agrément sanitaire prévu par le règlement (CE) n° 

1069/2009, et les dispositifs de traitement de ces sous-produits seront présentés au dossier ; 

- les conditions de son transport ; 

- le cas échéant, les précautions supplémentaires à prendre, notamment celles nécessaires à la 

prévention de la formation d'hydrogène sulfuré consécutivement au mélange de matières avec 

des matières déjà présentes sur le site. 

Prescription sans objet car aucun épandage ne sera réalisé. 
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L'information préalable mentionnée précédemment est complétée par la description du 

procédé conduisant à leur production et par leur caractérisation au regard des substances 

mentionnées à l'annexe 7a de l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la 

consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la 

protection de l'environnement soumises à autorisation modifié. 

 

Dans le cas d'une admission de boues d'épuration domestiques ou industrielles, celles-ci 

doivent être conformes à l'arrêté du 8 janvier 1998 susvisé ou à l'arrêté du 2 février 1998 

mentionné à l'alinéa précédent, et l'information préalable précise également : 

- pour les boues urbaines, le recensement des effluents non domestiques traités par le procédé 

décrit ; 

- une liste des contaminants susceptibles d'être présents en quantité significative au regard des 

installations raccordées au réseau de collecte dont les eaux sont traitées par la station 

d'épuration ; 

- une caractérisation de ces boues au regard des substances pour lesquelles des valeurs limites 

sont fixées par l'arrêté du 8 janvier 1998 susvisé, réalisée selon la fréquence indiquée dans cet 

arrêté sur une période de temps d'une année. 

 

Tout lot de boues présentant une non-conformité aux valeurs limites fixées à l'annexe 1 de 

l'arrêté du 8 janvier 1998 susvisé est refusé par l'exploitant. 

 

Les informations relatives aux boues sont conservées pendant dix ans par l'exploitant et mises 

à la disposition de l'inspection des installations classées. 

c) Essais à réaliser : 

Les données concernant la composition du déchet et l'ampleur des essais requis en laboratoire 

dépendent du type de déchets. Notamment, les déchets municipaux classés comme non 

dangereux, les fractions non dangereuses collectées séparément des déchets ménagers et les 

Les déchets acceptés sur le site ne proviendront que de 

l’opération de travaux liée à la réalisation de la STEP de Sète. Il 

s’agit de terres inertes et de terres non inertes 
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déchets non dangereux de même nature provenant d'autres origines (déchets de métaux et 

d'alliages de métaux, déchets de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles ou bois) ne 

nécessitent pas d'essais concernant le comportement à la lixiviation. 

 

Pour les autres types de déchets, il convient de réaliser un essai de lixiviation selon les règles 

en vigueur. L'analyse des concentrations contenues dans le lixiviat porte sur les métaux (As, Cd, 

Cr total, Cu, Hg, Ni, Pb et Zn), les fluorures, l'indice phénols, les cyanures libres, les 

hydrocarbures totaux, les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), les composés 

organiques halogénés (en AOX ou EOX). La siccité du déchet brut et sa fraction soluble sont 

également évaluées. 

 

Les tests et analyses relatifs à l'information préalable peuvent être réalisés par le producteur 

du déchet, l'exploitant de l'installation de transit, regroupement ou tri ou tout laboratoire 

compétent. 

La composition des déchets et les tests qui y sont liés sont 

présenté en annexe G, en cas de besoin d’autres tests seront 

réalisés et conservés.  

Il est possible de ne pas effectuer les essais après accord de l'inspection des installations 

classées dans les cas suivants : 

- toutes les informations nécessaires à l'information préalable sont déjà connues et dûment 

justifiées ; 

- le déchet fait partie d'un type de déchet pour lequel la réalisation des essais présente 

d'importantes difficultés ou entraînerait un risque pour la santé des intervenants ou, le cas 

échéant, pour lequel on ne dispose pas de procédure d'essai ; 

- l'exploitant met en place une surveillance de l'ensemble des paramètres mentionnés dans 

l'article 17. 

Les déchets acceptés sur le site ne proviendront que de 

l’opération de travaux liée à la réalisation de la STEP de Sète. Il 

s’agit de terres inertes et de terres non inertes 

 

Tant que les informations nécessaires à l'information préalable 

sont déjà connues et dûment justifiées, il sera possible de ne 

pas réaliser d’essais supplémentaires.  

d) Dispositions particulières : 

Dans le cas de déchets régulièrement produits dans un même processus industriel, 

l'information préalable apporte des indications sur la variabilité des différents paramètres 

caractéristiques des déchets. Le producteur de ces déchets informe l'exploitant des 

modifications significatives apportées au procédé industriel à l'origine du déchet. 

Non concerné. 
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Si des déchets issus d'un même processus sont produits dans des installations différentes, une 

seule information préalable peut être réalisée si elle est accompagnée d'une étude de 

variabilité entre les différents sites montrant leur homogénéité. 

 

Ces dispositions particulières ne s'appliquent pas aux déchets issus d'installations de 

regroupement ou de mélange de déchets. 

 

L'information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moins cinq ans par 

l'exploitant. S'il ne s'agit pas d'un déchet généré dans le cadre d'un même processus, chaque 

lot de déchets fait l'objet d'une d'information préalable. 

III. Procédure d'admission 

L'installation comporte une aire d'attente à l'intérieur de l'installation pour la réception des 

déchets. Les déchets ne sont pas admis en dehors des heures d'ouverture de l'installation. 

La réception se fait par camion, le déchargement n'est possible 

que durant les jours et les horaires d'ouverture. 

a) Lors de l'arrivée des déchets sur le site, l'exploitant : 

- vérifie l'existence d'une information préalable en conformité avec le point II ci-dessus, en 

cours de validité ; 

- réalise un contrôle de la radioactivité des déchets susceptibles d'en émettre, s'il dispose d'un 

dispositif de détection sur site et si le contrôle n'a pas été effectué en amont de l'admission ; 

- recueille les informations nécessaires au renseignement du registre prévu par l'article R. 541-

43 du code de l'environnement et mentionné dans l'arrêté du 29 février 2012 susvisé ; 

- réalise un contrôle visuel lors de l'admission sur site ou lors du déchargement ; 

- délivre un accusé de réception écrit pour chaque livraison admise sur le site. Dans le cas de 

réception de déchets dangereux (rubrique n° 2711), le bordereau de suivi de déchets 

dangereux vaut accusé de réception. 

L’ensemble des recueils d’information sera réalisé, pour rappel, 

les seuls déchets acceptés seront ceux liés aux travaux de la 

station d’épuration de Sète. 

-Les déchets ne sont pas susceptibles d’émettre de la 

radioactivité 

- Un contrôle visuel sera réalisé à chaque dépôt 

- Un accusé de réception écrit sera délivré pour chaque 

livraison admise sur le site. 

Dans le cas de réception de déchets d'équipements électriques et électroniques, l'exploitant a 

à sa disposition les documents lui permettant de connaître la nature et les risques que peuvent 

représenter les équipements électriques et électroniques au rebut, admis dans l'installation. Il 

Le site n’accepte aucun DEEE, la prescription est donc sans 

objet.  
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s'appuie, pour cela, notamment sur la documentation prévue à l'article R. 543-178 du code de 

l'environnement. 

b) Dans le cas de flux importants et uniformes de déchets en provenance d'un même 

producteur, la nature et la fréquence des vérifications réalisées sur chaque chargement sont 

déterminées en fonction des procédures de surveillance appliquées par ailleurs sur l'ensemble 

de la filière de valorisation ou d'élimination. 

Dans le cadre du projet, d'importants flux uniformes de déchets 

seront en provenance du même producteur. La fréquence des 

vérifications sera donc adaptée comme prévue.   

c) En cas de doute sur la nature et le caractère dangereux ou non d'un déchet entrant, 

l'exploitant réalise ou fait réaliser des analyses pour identifier le déchet. Il peut également le 

refuser. 

En cas de doute, les déchargements seront vérifiés. Des tests 

seront réalisés. 

d) En cas de non-présentation d'un des documents requis ou de non-conformité du déchet 

reçu avec le déchet annoncé, l'exploitant : 

- refuse le chargement, en partie ou en totalité, ou 

- si un document manque, peut entreposer le chargement en attente de la régularisation par le 

producteur, la ou les collectivités en charge de la collecte ou le détenteur. 

 

L'exploitant de l'installation de transit, regroupement ou tri adresse dans les meilleurs délais, 

et au plus tard quarante-huit heures après le refus ou la mise en attente du déchet, une copie 

de la notification motivée du refus du chargement ou des documents manquants, au 

producteur, à la (ou aux) collectivité (s) en charge de la collecte ou au détenteur du déchet. 

 

Les déchets en attente de régularisation d'un ou plusieurs documents sont entreposés au 

maximum 2 semaines. Au-delà, le déchet est refusé. 

 

Une zone est prévue pour l'entreposage, avant leur reprise par leur expéditeur, la 

régularisation des documents nécessaires à leur acceptation ou leur envoi vers une installation 

autorisée à les recevoir, des déchets qui ne respectent pas les critères mentionnés dans le 

présent article. 

Dans le cadre du projet, d'importants flux uniformes de déchets 

seront en provenance du même producteur. Les documents 

préalables seront donc remis dans le cadre de l’unique projet. 

 

En cas de vérification ou de déchets en attente de 

régularisation d'un ou plusieurs documents, les déchets seront 

entreposés au maximum 2 semaines. Au-delà, les déchets 

seront refusés. 
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IV. Entreposage des déchets 

Les aires de réception, de transit, regroupement, de tri et de préparation en vue de la 

réutilisation des déchets doivent être distinctes et clairement repérées. Les zones 

d'entreposage sont distinguées en fonction du type de déchet, de l'opération réalisée (tri 

effectué ou non par exemple) et du débouché si pertinent (préparé en vue de la réutilisation, 

combustible, amendement, recyclage par exemple). 

Les différentes aires sont les suivantes : 
- Réception 

- Transit de terres non inertes (sur géomembrane) 
- Transit de terres inertes 

Les zones de transit seront clairement identifiées par des 

panneautages qui seront déplacés en fonction de l’évolution du 

site. 

L'exploitant dispose de moyens nécessaires pour évaluer le volume de ses stocks (bornes, 

piges, etc.). 

Un géomètre viendra évaluer les stocks autant que de besoin, a 

minima une fois lors de l’atteinte du volume maximal. 

La hauteur des déchets entreposés n'excède pas 3 mètres si le dépôt est à moins de 100 

mètres d'un bâtiment à usage d'habitation. Dans tous les cas, la hauteur n'excède pas six 

mètres. 

Les déchets seront stockés en tas qui ne dépasseront pas 6 m.    

Pour la rubrique n° 2711, les bouteilles de gaz liquéfié équipant des équipements tels que 

cuisinières ou radiateurs sont retirées avant qu'ils ne soient introduits dans un endroit non 

ouvert en permanence sur l'extérieur. 

Sans objet car ne concerne pas la rubrique 2716. 

Les zones d'entreposage et de manipulation des produits ou déchets sont couvertes lorsque 

l'absence de couverture est susceptible de provoquer : 

- la dégradation des produits ou déchets gérés sur l'installation, rendant plus difficile leur 

utilisation, valorisation ou élimination appropriée, par exemple via l'infiltration d'eau dans la 

laine de verre et les mousses des déchets d'équipements électriques et électroniques ; 

- l'entraînement de substances polluantes telles que des huiles par les eaux de pluie. 

Les stocks de terres non inertes sont et seront recouverts de 

géomembrane lestées, voire soudées avec la géomembrane 

inférieure sitôt le tas terminé. Il n’y a donc aucun risque 

d’entraînement de substance polluante par les eaux de pluie. 

V. Opérations de tri des déchets 

 

Les déchets sont triés en fonction de leur nature et de leur exutoire (mode de valorisation, 

d'élimination). 

 

Dispositions particulières aux déchets d'équipements électriques et électroniques 

 

Sans objet, seuls les déchets de terres inertes et non inertes 

provenant des travaux de la station d’épuration de Sète seront 

acceptés sur le site. 
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Les équipements de froid ayant des mousses isolantes contenant des substances visées à 

l'article R. 543-75 du code de l'environnement sont éliminés dans un centre de traitement 

équipé pour le traitement de ces mousses et autorisé à cet effet. 

 

Lorsqu'ils sont identifiés, les condensateurs, les radiateurs à bain d'huile et autres déchets 

susceptibles de contenir des PCB sont séparés dans un bac étanche spécialement affecté et 

identifié. 

 

Leur élimination est faite dans une installation dûment autorisée. 

Les déchets de tubes fluorescents, lampes basse énergie et autres lampes spéciales autres qu'à 

incandescence sont stockés et manipulés dans des conditions permettant d'en éviter le bris, et 

leur élimination est faite dans une installation dûment autorisée respectant les conditions de 

l'arrêté du 23 novembre 2005 relatif aux modalités de traitement des déchets d'équipements 

électriques et électroniques prévues à l'article 21 du décret n° 2005-829 du 20 juillet 2005 

relatif à la composition des équipements électriques et électroniques et à l'élimination des 

déchets issus de ces équipements, ou remis aux personnes tenues de les reprendre, en 

application des articles R. 543-188 et R. 543-195 du code de l'environnement ou aux 

organismes auxquels ces personnes ont transféré leurs obligations. 

Dans le cas d'un déversement accidentel de mercure, l'ensemble des déchets collectés est 

rassemblé dans un contenant assurant l'étanchéité et pourvu d'une étiquette adéquate, pour 

être expédié dans un centre de traitement des déchets mercuriels. 
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3.2.3 Dispositions concernant les émissions dans l’eau 

3. Emissions dans l'eau   

Articles Justifications du respect des prescriptions 

Section I : Collecte et rejet des effluents 
Article 14 de l'arrêté du 6 juin 2018 
(Collecte des effluents) 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. 
Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires des eaux 
pluviales. 
Les effluents susceptibles d'être pollués, c'est-à-dire les eaux résiduaires et les eaux pluviales 
susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires 
de stationnement, de chargement et déchargement ou sur les produits et/ou déchets 
entreposés, sont traités avant rejet dans l'environnement par un dispositif de traitement 
adéquat. 
Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant 
subir un traitement et le milieu récepteur, à l'exception des cas accidentels où la sécurité des 
personnes ou des installations serait compromise. 
Le plan des réseaux de collecte des effluents fait apparaître les secteurs collectés, les points 
de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles 
et automatiques. Il est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que 
des services d'incendie et de secours. 

Le transit de terres non inertes est réalisé sous et sur 
géomembranes soudées, il n’y aura donc aucun ruissellement 

à travers ces terres. 
 

Un merlon de terre tout autour du site assurera que les eaux 
de ruissellement de l’ensemble de l’installation soient 

récupérées par le bassin d’eaux pluviales. 
 

Les seules eaux de process seront celles ruisselants sur les 
terres inertes, les eaux de pluies (potentiellement chargées en 

matière en suspension) seront récupérées et canalisées 
jusqu'au bassin d'eaux pluviales. Un débourbeur déshuileur 

sera réalisé en sortie du bassin d’eaux pluviales.  
Le bassin d’eau pluviale jouera le rôle de décanteur. Ce 

dernier sera étanche et obturé en temps normal. Une fois 
traitées, les eaux seront rejetées dans les fossés existants. 
 La qualité des eaux sera testée régulièrement (voir pièce 

jointe B). 
  

Article 15 de l'arrêté du 6 juin 2018 
(Points de prélèvements pour les contrôles) 
Sur chaque canalisation de rejet d'effluents sont prévus un point de prélèvement 
d'échantillons et des points de mesure (DCO, concentration en polluant, etc.). 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (qualité des parois, 
régime d'écoulement, etc.) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière 
que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et 
que l'effluent soit suffisamment homogène. 
 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes dispositions sont également prises pour faciliter 
l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Un prélèvement est possible en entrée et en sortie du bassin 
d’eau pluviale. 
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Article 16 de l'arrêté du 6 juin 2018 
(Rejet des effluents) 
Le dispositif de traitement des effluents susceptibles d'être pollués est entretenu par 
l'exploitant conformément à un protocole d'entretien. Les fiches de suivi du nettoyage des 
équipements ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont 
mis à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Le débourbeur déshuileur sera entretenu et curé autant que 
nécessaire. 

Section II : Valeurs limites d'émission 
Article 17 de l'arrêté du 6 juin 2018 
(VLE pour rejet dans le milieu naturel) 
Les effluents susceptibles d'être pollués rejetés au milieu naturel respectent les valeurs 
limites de concentration suivantes. 
Tableaux : 
1 - Matières en suspension totales (MEST), demande chimique en oxygène (DCO) 
2 - Substances spécifiques du secteur d'activité (uniquement dans le cas où l'information 
préalable mentionne le risque de leur présence) 
[Tableau voir arrêté] 

Le site respectera les critères de rejets au milieu naturel 
définis par l’arrêté des analyses seront réalisées 

périodiquement. (Cf. Pièce jointe B) 

Article 18 de l'arrêté du 6 juin 2018 
(Raccordement à une station d'épuration) 
Le raccordement à une station d'épuration collective, urbaine ou industrielle, n'est autorisé 
que si l'infrastructure collective d'assainissement (réseau et station d'épuration) est apte à 
acheminer et traiter l'effluent industriel ainsi que les boues résultant de ce traitement dans 
de bonnes conditions. Une autorisation de déversement ainsi que, le cas échéant, une 
convention de déversement, sont établies avec la ou les autorités compétentes en charge du 
réseau d'assainissement et du réseau de collecte. 
 
Les valeurs limites de concentration imposées à l'effluent à la sortie de l'installation avant 
raccordement à une station d'épuration urbaine ne dépassent pas : 
- MEST : 600 mg/l ; 
- DCO : 2 000 mg/l. 

Sans objet, aucun raccordement à une station d’épuration. 

Toutefois, les valeurs limites de rejet peuvent être supérieures aux valeurs ci-dessus si les 
autorisations et éventuelles conventions de déversement l'autorisent et dans la mesure où il 
a été démontré que le bon fonctionnement des réseaux, des équipements d'épuration, ainsi 

Sans objet, aucun raccordement à une station d’épuration. 
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que du système de traitement des boues n'est pas altéré par ces dépassements. 
 
Cette disposition s'applique également pour une installation raccordée à une station 
d'épuration industrielle (rubrique n° 2750) ou mixte (rubrique n° 2752) dans le cas de rejets 
de micropolluants. 
 
Pour une installation raccordée à une station d'épuration urbaine et pour les polluants autres 
que ceux réglementés ci-dessus, les valeurs limites sont les mêmes que pour un rejet dans le 
milieu naturel. 
 
Pour la température, le débit et le pH, l'autorisation de déversement dans le réseau public 
fixe la valeur à respecter. 

Article 19 de l'arrêté du 6 juin 2018 
(Dispositions communes au VLE pour rejet dans le milieu naturel et au raccordement à une 
station d'épuration) 
 
Les valeurs limites ci-dessus s'appliquent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens 
réalisés sur 24 heures. La mesure est réalisée à partir d'un échantillon prélevé sur une durée 
de 24 heures et représentatif du fonctionnement de l'installation. Dans le cas où il s'avérerait 
impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au débit de l'effluent, il sera pratiqué un 
prélèvement asservi au temps ou des prélèvements ponctuels si la nature des rejets le 
justifie. 
 
Les contrôles se font, sauf stipulation contraire de la norme appliquée (si une norme est 
appliquée), sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable ou mélange 
avec d'autres effluents. 
 
Dans le cas où une autosurveillance est mise en place, 10 % de la série des résultats des 
mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le double de 
ces valeurs. Dans le cas d'une auto-surveillance journalière (ou plus fréquente) des effluents 
aqueux, ces 10 % sont comptés sur une base mensuelle. 
 

Les analyses du rejet au milieu naturel définis par l’arrêté des 
analyses seront réalisées périodiquement (Cf. Pièce jointe B).  
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Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de 
la valeur limite prescrite. 

Article 20 de l'arrêté du 6 juin 2018 
(Mesures périodiques) 
 
Une mesure des concentrations des différents polluants visés aux articles 17 et 18 est 
effectuée au moins tous les ans par un organisme agréé par le ministre chargé de 
l'environnement. Les polluants qui ne sont pas susceptibles d'être émis par l'installation ne 
font pas l'objet des mesures périodiques prévues au présent article. 

Une mesure des concentrations sera réalisée annuellement 
par un organisme agréé par le ministre chargé de 

l'environnement et visera les polluants susceptibles d’être 
émis par l’installation. 

Article 21 de l'arrêté du 6 juin 2018 
(Epandage) 
 
Sans préjudice des articles R. 211-29 et D. 543-226-1 du code de l'environnement, ni du code 
rural et des pêches maritimes, l'application de déchets ou effluents sur ou dans les sols n'est 
autorisée que pour la rubrique n° 2716 et sous réserve que chacune de ces matières 
remplisse dès son admission sur l'installation avant regroupement, les conditions techniques 
et réglementaires pour être épandues. L'épandage se fait dans le respect des conditions de 
l'annexe I du présent arrêté. 
 
Toute application d'un autre déchet et effluent sur ou dans les sols est interdite. 

Sans objet, aucun épandage d'effluent n'est réalisé. 
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3.2.4 Dispositions concernant les émissions dans l’air 

4. Chapitre IV Emissions dans l'air   

Articles Justifications du respect des prescriptions 

Chapitre IV : Emissions dans l'air 
Article 22 de l'arrêté du 6 juin 2018 
(Risques d'envols et poussières) 
L'exploitant adopte les dispositions suivantes, nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et matières diverses : 
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.) et convenablement nettoyées ; 
- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur 
les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 
sont prévues en cas de besoin ; 
- s'il est fait l'usage de bennes ouvertes, les produits et déchets entrant et sortant du site sont 
couverts d'une bâche ou d'un filet ; 
- toutes dispositions sont prises en permanence pour empêcher l'introduction et la pullulation 
des insectes et des nuisibles, ainsi que pour en assurer la destruction. 

Les voies de circulation seront aménagées en terre compactée 
pour limiter les envols. Les voies seront clairement identifiées. 
En cas de vent et de terre sèche, les voies seront humidifiées 

par une arroseuse. 
Les voiries extérieures au site seront lavées par un engin 

présent sur le chantier de la STEP de Sète chaque fois que 
nécessaire pour assurer la propreté des voiries. 

Les camions transportant les terres, depuis ou vers le site, 
seront bâchés pour éviter les poussières. 

 
Les terres en transit ne sont pas susceptibles d’engendrer la 

pullulation d'insectes nuisibles. Le bassin sera vidé 
régulièrement de manière à ne pas entraîner la prolification 

de larves d’insectes. 

Article 23 de l'arrêté du 6 juin 2018 
(Odeurs) 
Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine 
d'émission de gaz odorant susceptibles d'incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à 
la sécurité publique. 
Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins d'entreposage, etc.) 
difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage 
(éloignement, etc.). 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour éviter en toute circonstance 
l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins d'entreposage ou dans les canaux à ciel 
ouvert. 

Les terres ne sont pas susceptibles de produire des gaz 
odorants. 

 
Aucun enjeu lié à un voisinage proche (les habitations les plus 

proches sont situées à plus de 100 m au Nord). 

Article 24 de l'arrêté du 6 juin 2018 
(Fluides frigorigènes rubrique n° 2711) 
Toutes dispositions sont prises pour éviter le rejet à l'atmosphère des fluides frigorigènes 
halogénés contenus dans des déchets d'équipements de production de froid, y compris de 
façon accidentelle lors de leur manipulation. 
Le dégazage du circuit réfrigérant de ces équipements est interdit. 

Les déchets ne contiennent pas de fluides frigorigènes. 
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3.2.5 Dispositions concernant le bruit 

5. Chapitre V : Bruit   

Articles Justifications du respect des prescriptions 

Article 25 de l'arrêté du 6 juin 2018 
I. Valeurs limites de bruit 
Les émissions sonores de l'installation ne sont pas à l'origine, dans les zones à émergence 
réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau 
suivant [voir arrêté] 
 
De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle 
est en fonctionnement, 70 dB (A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la période de nuit, 
sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 
 
Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 
1.9 de l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé, de manière établie ou cyclique, sa 
durée d'apparition n'excède pas 30 pour cent de la durée de fonctionnement de 
l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-
dessus. 

L'activité respectera les niveaux de bruit et émergences 
prévus par l'arrêté. 

 
Aucune activité ne sera réalisée sur site durant les horaires 

nocturnes. 

II. Appareils de communication 
L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-
parleurs, etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Les engins seront aux normes. 
Aucun équipement acoustique de type sirène ne sera utilisé 

sur l'installation en fonctionnement normal. 
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3.2.6 Dispositions concernant les déchets générés par l’installation 

 

6. Chapitre VI : Déchets générés par l'installation   

Articles Justifications du respect des prescriptions 

Article 26 de l'arrêté du 6 juin 2018 
(généralités) 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour : 
- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets qu'il génère ; 
- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 
a) La préparation en vue de la réutilisation ; 
b) Le recyclage ; 
c) Toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) L'élimination. 

L'installation n'est pas susceptible de générer des déchets 
dans le cadre de son exploitation. 

 
Dans le cas où des déchets sont générés, ce sera en volume 

minime et ils seront traités dans les filières adaptées. Le 
personnel ne sera présent qu’en cas d’apport de déchet prévu, 

ce qui évitera la production d’ordure ménagère. 

Tableau 3 : Analyse de la compatibilité du projet avec les prescriptions de l'arrêté du 06/06/18 relatif au transit de déchets non dangereux  

3.2.7 Conclusion 

 

Le projet respecte l’ensemble des prescriptions applicables aux activités envisagées, aucun aménagement des prescriptions générales de l’Arrêté du 06/06/18 

n’est demandé. 
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PIECE JOINTE N°8 : Avis du propriétaire sur l'état dans 

lequel devra être remis le site lors de l'arrêt définitif de 

l'installation 

 

 
 

PIECE JOINTE N°9 : Avis du maire ou du président de 

l'établissement public de coopération intercommunale 

compétent en matière d'urbanisme, sur l'état dans 

lequel devra être remis le site 
 

 

Le CD34 étant à la fois propriétaire du site et établissement de coopération intercommunale compétent 

en matière d’urbanisme, les deux annexes correspondront ici au même document. 
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PIECE JOINTE N°12 : COMPATIBILITE AVEC LES PLANS, 

SCHEMAS ET PROGRAMMES  
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Dans la trame du présent document, la compatibilité de l’activité de transit avec les différents plans et 

programmes est identifiée de la manière suivante :  

 

          

Incompatibilité 

démontrée 

Vigilance - remise 

en cause de la 

compatibilité 

À considérer – 

compatibilité non 

menacée 

Compatibilité 

démontrée 
Non concerné 

 

1. SDAGE RHONE MEDITERRANEE 

1.1 Présentation du SDAGE 

Entrée en vigueur le 21 décembre 2015, pour une durée de 6 ans, le Schéma Directeur d’Aménagement 

et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée fixe les grandes orientations d’une bonne 

gestion de l’eau et des milieux aquatiques sur les bassins versants du Rhône, de ses affluents et des fleuves 

côtiers formant le grand bassin Rhône-Méditerranée. 

1.2 Compatibilité avec le SDAGE 

Le tableau suivant analyse la compatibilité du projet avec ce schéma : 

 

SDAGE Rhône Méditerranée 
n° Orientation Commentaires vis-à-vis du projet 

OF 0 S’adapter aux effets du changement climatique 
Le projet étant temporaire (10 mois) il n’a 
pas à prendre en compte les changements 

climatiques 

OF 1 
Privilégier la prévention et les interventions à la 
source pour plus d’efficacité 

Afin de prévenir tout risque de pollution du 
milieu récepteur final, les eaux de 
ruissellement et les eaux pluviales seront 
collectées et dirigées vers un bassin de 
rétention. 
Avant rejet au milieu naturel ces eaux, 
décanterons dans le bassin puis passeront 
dans un séparateur à hydrocarbures. Des 
mesures régulières permettront de vérifier 
la composition des eaux rejetées. 
 
L’ensemble de ces dispositifs sera entretenu 
par Eiffage Génie Civil. 
 
De plus, le projet ne sera pas à l'origine 
d'eaux usées. 

OF 2 

Concrétiser la mise en œuvre du principe de non 
dégradation des milieux aquatiques 

OF 3 

Prendre en compte les enjeux économiques et 
sociaux des politiques de l’eau et assurer une 
gestion durable des services publics d’eau et 
d’assainissement 

Sans objet concernant le projet 

OF 4 
Renforcer la gestion de l’eau par bassin versant et 
assurer la cohérence entre aménagement du 
territoire et gestion de l’eau 

Sans objet concernant le projet 
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SDAGE Rhône Méditerranée 
n° Orientation Commentaires vis-à-vis du projet 

OF 
5A 

Lutter contre les 
pollutions, en 
mettant la priorité 
sur les pollutions 
par les substances 
dangereuses et la 
protection de la 
santé 

Poursuivre les efforts de 
lutte contre les pollutions 
d’origine domestique et 
industrielle 

Afin de prévenir tout risque de pollution 
chronique, un séparateur à hydrocarbures 
traitera les rejets avant renvoi au milieu 
naturel et les eaux rejetées seront 
surveillées. 
 
Les terres non inertes seront sur et sous 
géomembranes.  
 
Afin de prévenir tout risque de pollution 
accidentelle, le bassin de collecte sera 
obturé en position normale. Ainsi en cas 
d’incident, les eaux potentiellement 
polluées seront conservées sur site et 
traitées par une entreprise extérieure. 

OF 
5B 

Lutter contre 
l’eutrophisation des milieux 
aquatiques 

Sans objet concernant le projet 

OF 
5C 

Lutter contre les pollutions 
par les substances 
dangereuses 
5C-01 Décliner les objectifs 
de réduction nationaux des 
émissions de substances au 
niveau du bassin 
5C-02 Réduire les rejets 
industriels qui génèrent un 
risque ou un impact pour une 
ou plusieurs substances 

Afin de prévenir tout risque de pollution par 
des substances dangereuses les terres non 
inertes seront sur et sous géomembranes.   

OF 
5D 

Lutter contre la pollution par 
les pesticides par des 
changements conséquents 
dans les pratiques actuelles 

Sans objet concernant le projet 

OF 
5E 

Evaluer, prévenir et maîtriser 
les risques pour la santé 
humaine 
5E-05 Réduire les pollutions 
du bassin versant pour 
atteindre les objectifs de 
qualité 
5E-06 Prévenir les risques de 
pollution accidentelle dans 
les territoires vulnérables 

Afin de prévenir tout risque de pollution par 
des substances dangereuses, les terres non 
inertes seront sur et sous géomembranes.  
 
Afin de prévenir tout risque de pollution 
chronique, un séparateur à hydrocarbures 
traitera les rejets avant renvoi au milieu 
naturel et les eaux rejetées seront 
surveillées. 
   
Afin de prévenir tout risque de pollution 
accidentelle, le bassin de collecte sera 
obturé en position normale. Ainsi en cas 
d’incident les eaux potentiellement 
polluées seront conservées sur site et 
traitées par une entreprise extérieure.  
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SDAGE Rhône Méditerranée 
n° Orientation Commentaires vis-à-vis du projet 

OF 
6A 

Préserver et 
restaurer le 
fonctionnement 
naturel des milieux 
aquatiques et des 
zones humides 

Agir sur la morphologie et le 
décloisonnement pour 
préserver et restaurer les 
milieux aquatiques 

Sans objet concernant le projet 

OF 
6B 

Préserver, restaurer et gérer 
les zones humides 

Sans objet concernant le projet 

OF 
6C 

Intégrer la gestion des 
espèces de la faune et de la 
flore dans les politiques de 
gestion de l’eau 

Sans objet concernant le projet 

OF 7 
Atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le 
partage de la ressource en eau et en anticipant 
l’avenir 

Sans objet concernant le projet 

OF 8 

Augmenter la sécurité des populations exposées 
aux inondations en tenant compte du 
fonctionnement naturel des milieux aquatiques 

L’installation préexistante est située hors de 
la zone du PPRi, le site est entouré de fossé, 
il s’agit d’un projet temporaire situé à 
distance de tout enjeu. Il n’aura donc aucun 
effet long terme sur la sécurité des 
personnes ou le fonctionnement naturel 
des milieux.  

Tableau 4 : Compatibilité avec le SDAGE Rhône-Méditerrané 

 

Du fait des mesures imposées par la règlementation ICPE, en termes de suivi et de limitation des rejets, 

le projet est compatible avec le SDAGE du moment que les prescriptions en termes de rejet des eaux sont 

respectées. 

 
Le projet est donc compatible avec les objectifs généraux du SDAGE Rhône-Méditerranée. 
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2. SAGE 

Comme le montre la carte suivante, le projet appartient au périmètre du SAGE de Thau, en cours 

d’élaboration. Une enquête publique a été réalisée du 6 septembre au 12 octobre 2017. La délibération 

finale n’a pas encore eu lieu d’après le site gest’eau et le site du Syndicat mixe (consulté le 30/04/2019). 

 

 
Figure 15 : Localisation des SAGE à proximité du projet (Source : Gest’eau) 

 

Le SAGE de Thau est construit par le Syndicat mixte du bassin de Thau autour de 4 grands objectifs et de 

3 grands enjeux (source : http://www.smbt.fr/) : 

✓ 4 grands objectifs structurants validés par le bureau de Clé : 

o Garantir le bon état des eaux et organiser la compatibilité avec les usages.  

o Améliorer et préserver la fonctionnalité des milieux aquatiques.  

o Protéger et valoriser les ressources en eau locales et sécuriser l'accès aux ressources 

partagées pour l’eau potable et les activités consommatrices. 

o Organiser les compétences pour renforcer l’efficacité du sage.  

✓ 3 grands enjeux thématiques du SAGE de Thau : 

o Garantir une qualité de l’eau compatible avec les besoins des usages prioritaires des 

lagunes (conchyliculture, pêche, baignade) et la préservation des systèmes aquatiques. 

o Restaurer et préserver les fonctionnalités des milieux aquatiques, en priorité ceux en lien 

avec la qualité de l’eau des lagunes. 

o Protéger les ressources en eau locales, définir les conditions de leur exploitation et 

sécuriser les approvisionnements en eau du territoire.  

Le projet appartient au SAGE du Thau, en cours d’élaboration. Le SAGE n’étant pas encore approuvé, il 

n’est pas encore opposable. 



Création d’une activité temporaire de transit de terre non inertes – Frontignan (34) 
Pièces jointes à la demande d’enregistrement 

 

EKOS Ingénierie 
Réf : 2019_104 

Page 90 sur 99 Mai 2019 

 

 

3. CONTRAT DE MILIEU 

 

Le site est localisé sur le territoire couvert par le contrat de gestion intégrée du territoire de Thau. Elaboré 

par le SMBT, il est l’aboutissement des 3 générations de contrats précédentes. Il s’agit d’un programme 

d’actions global sur 6 ans à l’échelle du territoire. Il coordonne les politiques publiques menées sur Thau : 

aménagement du territoire et gestion de l’eau 

3.1 Orientations, enjeux et actions prioritaires 

3.1.1 Partager les espaces et les ressources  

Les enjeux : 

✓ Réussir une gestion équilibrée de l’eau grâce à une approche globale 

✓ L’eau est une ressource indispensable, le support des activités économiques traditionnelles et le 

cadre d’une biodiversité remarquable. L’eau est une ressource fragilisée par les pressions liées 

aux usages et à l’urbanisation. 

✓ Garantir une gestion durable des ressources en eau est un défi majeur à relever. 

✓ Assurer la protection des espaces naturels et agricoles 

✓ Réservoirs de biodiversité, ces espaces contribuent à préserver la qualité de vie des habitants et 

la valeur paysagère du territoire. Ils sont cependant menacés par le développement urbain. Les 

choix en matière de développement et d’aménagement doivent tenir compte des impacts 

possibles sur le fonctionnement écologique et hydraulique du bassin versant et des masses d’eau 

et sur le maintien de la qualité paysagère et écologique des sites. 

✓ Le défi consiste à maîtriser le développement du territoire pour préserver son capital 

environnemental. 

    Les actions prioritaires : 

✓ Améliorer le fonctionnement des systèmes d’assainissement 

✓ Bien gérer les ressources en eau 

✓ Lutter contre les pollutions des milieux aquatiques 

✓ Préserver et restaurer les zones humides, les cours d’eau 

✓ Protéger et réhabiliter les espaces sensibles (lidos) 

 

3.1.2 Organiser le développement de la mobilité 

L’enjeu : 

✓ Organiser la mobilité sur le territoire et privilégier une offre alternative à la voiture. 

L’essor démographique s’est traduit par un étalement urbain ; la création de zones d’habitat éloignées 

des centres villes a entraîné une augmentation des besoins de transport. Il est donc nécessaire de 

repenser la mobilité sur le territoire. Une mobilité plus sûre, plus performante et moins polluante. 

 

Les actions prioritaires : 

✓ Développer les modes de circulation doux 

✓ Organiser la desserte de zones urbaines avec des transports en commun performants 

✓ Expérimenter des systèmes de transport en commun innovants 

✓ Aménager des pôles multimodaux 



Création d’une activité temporaire de transit de terre non inertes – Frontignan (34) 
Pièces jointes à la demande d’enregistrement 

 

EKOS Ingénierie 
Réf : 2019_104 

Page 91 sur 99 Mai 2019 

 

 

3.1.3 Développer durablement les activités 

L’enjeu : 

✓ Favoriser le développement des activités économiques traditionnelles de la lagune. 

Les ressources propres du bassin de Thau ont permis une présence forte des activités traditionnelles, liées 

aux spécificités du territoire (pêche, conchyliculture, thermalisme, activités portuaires). Ces activités sont 

confrontées à des crises et des restructurations. Essentielles pour l’économie et l’identité du territoire, 

elles doivent être pérennisées. 

 

Les actions prioritaires : 

✓ Renforcer les activités maritimes du territoire    Ex : création de sites de mise à l’abri des 

coquillages, développement du port de Sète-Frontignan 

✓ Garantir l’avenir d’une agriculture littorale 

✓ Créer du lien entre les filières 

 

3.1.4 Mettre en œuvre un modèle de Gouvernance 

L’enjeu : 

✓ Développer une gestion globale et concertée à l’échelle du territoire de Thau. 

 

Les actions prioritaires : 

✓ Rassembler au sein d’une même structure les acteurs du territoire autour d’un projet commun 

✓ Coordonner les programmes d’actions et les évaluer 

✓ Développer un outil de gestion et de suivi du milieu lagunaire (programme Oméga Thau) 
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3.2 Compatibilité du projet avec le contrat de milieu 

 

Orientations 
Actions en lien avec le projet Enjeux et actions en lien avec le 

projet 
 

Partager les 
espaces et les 

ressources 

✓ Cadre d’une biodiversité remarquable. L’eau est une 

ressource fragilisée par les pressions liées aux usages et 

à l’urbanisation. 

✓ Garantir une gestion durable des ressources en eau est 

un défi majeur à relever. 

✓ Réservoirs de biodiversité, ces espaces contribuent à 

préserver la qualité de vie des habitants et la valeur 

paysagère du territoire. Ils sont cependant menacés par 

le développement urbain. Les choix en matière de 

développement et d’aménagement doivent tenir 

compte des impacts possibles sur le fonctionnement 

écologique et hydraulique du bassin versant et des 

masses d’eau et sur le maintien de la qualité paysagère 

et écologique des sites. 

✓ Bien gérer les ressources en eau 

✓ Lutter contre les pollutions des 

milieux aquatiques 

✓ Protéger et réhabiliter les espaces 

sensibles (lidos) 

Afin de prévenir tout risque de pollution par 
des substances dangereuses les terres non 
inertes seront sur et sous géomembranes.  
 
Afin de prévenir tout risque de pollution 
chronique, un séparateur à hydrocarbures 
traitera les rejets avant renvoi au milieu 
naturel et les eaux rejetées seront 
surveillées. 
   
Afin de prévenir tout risque de pollution 
accidentelle, le bassin de collecte sera obturé 
en position normale. Ainsi en cas d’incident 
les eaux potentiellement polluées seront 
conservées sur site et traitées par une 
entreprise extérieure. 

Organiser le 
développement de 

la mobilité 

 - 
Sans objet concernant le projet 

Développer 
durablement les 

activités 

 - 
Sans objet concernant le projet 

Mettre en œuvre 
un modèle de 
Gouvernance 

 - 
Sans objet concernant le projet 

Figure 16 : Compatibilité du contrat de milieu avec le projet 

 

Le projet est compatible avec le contrat de milieu. 
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4. LOI LITTORAL 

 

Le littoral de la commune est protégé, comme prévu par l’Article L146-4 du code de l’urbanisme, 

Toutefois, le projet est hors de la zone des 100 m inconstructibles et le projet appartient à un espace 

urbanisé en dehors des agglomérations et villages identifiés par le SCoT [Figure 17]. 

 

Le projet est donc dans une zone ouverte à l’urbanisation et compatible avec la loi littoral. 

 

 

Figure 17 : Agglomérations, villages et autres espaces urbanisés au titre de la loi littoral (Source : SCoT du bassin 

de Thau) 

 

Le projet est compatible avec la loi Littoral.  
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5. PLAN NATIONAL DE PREVENTION DES DECHETS 

5.1 Présentation du plan 

Dans la lignée du plan national de prévention des déchets 2004-2012, le programme national de 

prévention des déchets 2014-2020 a pour ambition de rompre la corrélation entre production de déchets 

et croissance économique et démographique. 

 

A compter de 2015 (parution de la loi de transition énergétique pour la croissance verte), la politique 

française de prévention des déchets s’intègre dans le cadre plus large de la transition vers l’économie 

circulaire et l’utilisation efficace des ressources, pour permettre la mutation de notre économie vers un 

mode plus économe en ressources mais restant porteur de croissance économique. 

Le programme national de prévention des déchets 2014-2020 traite de l’ensemble des catégories de 

déchets : 

✓     Déchets minéraux ; 

✓     Déchets dangereux ; 

✓     Déchets non dangereux non minéraux. 

Ainsi que l’ensemble des acteurs économiques : 

✓     Déchets des ménages ; 

✓     Déchets des entreprises privées ; 

✓     Déchets des administrations publiques ; 

✓     Déchets de biens et de services publics. 

5.2 Présentation des objectifs du plan 

Le programme, couvre 55 actions de prévention, et il est articulé autour de 13 axes nationaux : 

1. Mobiliser les filières REP au service de la prévention des déchets ; 

2. Augmenter la durée de vie des produits et lutter contre l’obsolescence programmée ; 

3. Prévenir les déchets des entreprises ; 

4. Prévenir les déchets du BTP (construction neuves ou rénovations) ; 

5. Développer le réemploi, la réparation et la réutilisation ; 

6. Poursuivre et renforcer la prévention des déchets verts et la gestion de proximité des biodéchets ; 

7. Lutter contre le gaspillage alimentaire ; 

8. Poursuivre et renforcer des actions sectorielles en faveur d’une consommation responsable ; 

9. Mobiliser des outils économiques incitatifs ; 

10. Sensibiliser les acteurs et favoriser la visibilité de leurs efforts en faveur de la prévention des 

déchets ; 

11. Déployer la prévention dans les territoires par la planification et l’action locales ; 

12. Promouvoir des administrations publiques exemplaires en matière de prévention des déchets ; 

13. Contribuer à la démarche de réduction des déchets marins. 

 

Parmi les axes du plan, deux en particulier sont susceptibles de concerner le projet. Il s’agit des suivants : 

✓ 3. Prévenir les déchets des entreprises ; 

✓ 4. Prévenir les déchets du BTP (construction neuves ou rénovations).  
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AXE 3 : 

Cet axe vise à la fois les sous-secteurs : « Bâtiment » et « Travaux Publics », se déclinant chacun en 

opérations de natures différentes (construction, réhabilitation, déconstruction). 

On y distingue 3 catégories de déchets : 

✓ Les déchets dangereux, 

✓ Les déchets non dangereux non inertes, 

✓ Et les déchets inertes. 

Avec 260 millions de tonnes de déchets produits en 2010, dont plus de 90 % de déchets inertes, ce secteur 

est de loin le plus gros producteur de déchets en France en tonnage absolu. 

 

Dans cet axe, différents programmes d’actions ont été définis : 

1. Mettre en place une action de sensibilisation spécifique, à destination des maîtres d’ouvrages et 

des autres acteurs du BTP 

2. Élaborer des chartes d’engagement volontaire du secteur d’activité du BTP pour encourager la 

prévention des déchets 

3. Identifier et utiliser les leviers d’actions pour développer le réemploi de matériaux du secteur du 

BTP 

4. Faire le bilan de la réglementation relative aux diagnostics de démolition, et la faire évoluer le cas 

échéant 

 

AXE 4 : 

Cet axe vise à la fois : 

✓ Les déchets produits par une entreprise dans le cadre de ses activités (il peut s’agir de déchets 

directement issus des processus de production, ou des déchets de fonctionnement, dits « déchets 

d’activités économiques » (DAE), représentant 62,9 millions de tonnes en 2008 et 65,5 millions 

de tonnes en 2010) ; 

✓ Les déchets qui seront issus des produits ou services mis sur le marché par cette entreprise, dont 

ceux qui seront soumis à une filière de « responsabilité élargie des producteurs » (REP). 

Dans cet axe, différents programmes d’actions ont été définis 

1. Élaborer des chartes d’engagement volontaire des secteurs d’activité pour encourager à la 

prévention des déchets ; 

2. Recenser, capitaliser et mettre à disposition les bonnes pratiques en entreprise ; 

3. Mettre en place et diffuser un outil d’auto-diagnostique incluant le calcul du coût des déchets.  



Création d’une activité temporaire de transit de terre non inertes – Frontignan (34) 
Pièces jointes à la demande d’enregistrement 

EKOS Ingénierie 
Réf : 2019_104 

Page 96 sur 99 Mai 2019 

 

 

Les types d’action définis pour cet axe sont décrits dans le tableau ci-après :  

 

 

Tableau 5 : Types d’actions définies dans le plan national pour les déchets du BTP et des entreprises (source : 

PNPP) 

 

En ce qui concerne le projet, les préconisations du plan sont de type incitatives ou volontaires. Concernant 

le secteur du BTP, des dispositions incitatives, mais également règlementaires s’imposent. 

 

5.3 Compatibilité du projet avec le plan 

L’objectif des directives européennes, et par extension du plan qui les applique, est de viser par ordre de 

priorité : la prévention, la préparation en vue de la réutilisation, le recyclage, toute autre valorisation et 

notamment la valorisation énergétique et seulement en dernier l’élimination. 

 

Les travaux nécessaires à la création de la nouvelle station d’épuration (STEP) de la ville de Sète, ont 

généré et continuent à produire d’importants volumes de déblais. Pour limiter l’impact environnemental 

des travaux au maximum il a été prévu de valoriser in-situ l’intégralité des matériaux extraits du site afin 

de minimiser l’apport de matériaux de remblais extérieurs et de diminuer sensiblement l’impact provoqué 

par la circulation des camions, l’extraction de matériaux issus de carrière, etc… 

 

En préconisant la réutilisation des terres, le projet est compatible avec le plan national de prévention 

des déchets. 

 

Le projet participe à la réutilisation voir à la revalorisation des terres in situ, il est donc compatible avec 

les objectifs du plan national de prévention et de gestion des déchets. 
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6. PLAN REGIONAL DE PREVENTION ET DE GESTION DES DECHETS 

OCCITANIE 

 

La région Occitanie porte depuis début 2017 un travail d’élaboration du Plan Régional de Prévention et 

de Gestion des Déchets en associant au maximum les acteurs du déchet en Occitanie. Toutefois ce plan 

n’est pas encore approuvé (Consultation réalisée le 30/04/2019).  

 

Le plan régional de prévention et de gestion des déchets d’Occitanie n’est pas approuvé. Il n’est donc 

pas opposable au projet. 
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7. PLAN DEPARTEMENTAL DE PREVENTION ET DE GESTION DES 

DECHETS DU BTP DE L’HERAULT AOUT 2014 

 

Aucun plan de gestion des déchets du BTP n’est en vigueur sur l’Hérault d’après le site de la DREAL 

Occitanie (Consulté le 30/04/2019). Seul un « état des lieux et diagnostic » daté de 2014 est disponible 

pour le département de l’Hérault.  

 

7.1 Conclusion du diagnostic 

Les conclusions de ce diagnostic sont synthétisées dans les paragraphes suivants.  

 

Les points positifs du territoire :  

✓ Un territoire plutôt bien doté en installations de prise en charge des déchets. 

✓ Des taux de valorisation élevés qui devraient permettre l’atteinte des différents objectifs 

nationaux et européens de 2016 et 2020. 

✓ Un recours modéré à l’enfouissement (mois de 10 % des déchets inertes concernés). 

✓ Des entreprises de travaux publics de plus en plus impliquées (plus de 4 sur 10) dans la gestion 

de leurs déchets avec la création de plates-formes internes. 

✓ Une maîtrise d’ouvrage publique et privée à l’initiative d’opérations exemplaires en matière de 

gestion des déchets de chantiers qui demandent à être généralisées 

✓ Un quart des entreprises de bâtiment déclare déployer une stratégie pour la gestion des déchets 

de leurs chantiers (tri, valorisation des inertes et sensibilisation des salariés). 

Des points de vigilance (sous-tendant le cas échéant des mesures de politique publique et/ou des actions 

d'animation des organisations professionnelles), en lien avec : 

✓ Une démographie d'installations complexe composée de structures hétérogènes tant du point de 

vue de l'offre de service que de la nature et du tonnage des déchets accueillis qui se traduit par 

des manques de capacité de prise en charge sur certaines parties du département notamment 

pour les déchets autres qu’inertes et que le réseau de déchèteries publiques ne peut pas toujours 

palier 

✓ Une capacité d'accueil resserrée dans une bande littorale de 30 kilomètres à l'intérieur des terres. 

✓ Une concentration de la capacité de traitement sur une nombre restreint d’installations, une 

douzaine d'acteurs cumulent à eux seuls 90 % des tonnages, qui peut conduire à des difficultés 

locales de disponibilités d’exutoires en cas de défaillance de l’un d’entre eux (cf. Sovami à 

Grabels). 

✓ Une capacité totale de prise en charge qui demande à être consolidée à échéance de 10 ans. 

✓ Des modalités d’exploitation des installations qui doivent encore être optimisées avec 

notamment une amélioration de la traçabilité et de la différentiation des déchets entrants. 

✓ Une maîtrise d’ouvrage publique et privée qui doit encore se responsabiliser sur la gestion des 

déchets de ses chantiers et intégrer sa responsabilité de producteur de déchets (SOGED) y 

compris pour des opérations de démolition (pré-diagnostics déchets). 

✓ Une maîtrise d'ouvrage insuffisamment engagée dans l'utilisation de matériaux issus du 

recyclage, conformément aux fondamentaux de l’économie circulaire. 

✓ Des entreprises de démolition peu familières avec les procédures de traçabilité des déchets, les 

SOGED, les pré-diagnostics déchets. 
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✓ Des modalités de prise en charge des déchets dangereux et non dangereux non inertes à 

améliorer sur chantier, en particulier au niveau de leur traçabilité. 

✓ Une gestion des déchets sur chantier de la part des entreprises de travaux publics encore trop en 

décalage avec le contenu des SOSED présentés dans les pièces de marché. 

✓ Des entreprises de travaux publics recourant encore insuffisamment (moins de 3 sur 10) à des 
matériaux issus du recyclage. 

✓ Une insuffisance de la prévention de la production des déchets tant au niveau de la préparation 
du chantier qu’à celui de sa conduite. 

✓ Une part encore importante (plus de 10 %) des déchets inertes issus des chantiers des travaux 
publics qui ne sont ni envoyés vers des filières de valorisation ni recyclés. 

✓ Au regard des déchets et matériaux inertes issus de la démolition, un taux de réemploi en deçà 
de 30 %, apparaissant limité. 

✓ Un réemploi des matériaux sur chantiers de travaux publics n'intéressant que 20 % des volumes 
et laissant ainsi supposer des marges de progrès possibles. 

7.2 Compatibilité du projet 

Le plan départemental de prévention et de gestion des déchets de l’Hérault n’est pas approuvé. Il n’est 

donc pas opposable au projet. 

 

Les éléments du diagnostic réalisé en relation avec le projet ont été mis en évidence en gras. Le projet est 

concordant avec les points positifs et évite, dans le cadre des travaux de la station d’épuration de Sète, 

certaines des problématiques citées dans les points de vigilance. Le projet est donc compatible avec les 

points encouragés par le diagnostic réalisé dans le cadre de l’élaboration du plan de prévention et de 

gestion des déchets de l’Hérault.  

 
Le plan départemental de prévention et de gestion des déchets de l’Hérault n’est pas approuvé. Il n’est 

donc pas opposable au projet. Néanmoins, le projet est cohérent avec le diagnostic dressé en vue de 

l’élaboration du plan départemental car il concoure au réemploi de matériaux issus d’un chantier du 

BTP.  

 

 


